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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Expose de M. Ruud Lubbers, Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Ruud Lubbers, Haut 
Commissaire pour les refugies. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Lubbers a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Ruud Lubbers, Haut Commissaire pour 
les refugies. Apres l’expose, je donnerai la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire des 
commentaires ou poser des questions. 

Je donne a present la parole a M. Lubbers. 

M. Lubbers {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’avoir invite a 
faire un expose au Conseil de securite. 

Je commence par le 11 septembre. La resolution 
1373 (2001) demande aux Etats de collaborer pour 
prevenir et reprimer les actes terroristes, et d’empecher 
les terroristes d’entrer dans des pays en abusant 
illegalement du systeme des demandes d’asile. C’est 
tout a fait conforme avec la Convention de 1951 
relative au statut des refugies, qui exclut 
specifiquement les personnes qui ont commis des 
crimes graves. 

Par consequent, les auteurs, les organisateurs et 
les commanditaires de crimes terroristes qui pourraient 
chercher a abuser des canaux d’asile doivent etre 
rapidement identifies et on doit rapidement s’occuper 
de leurs cas. En meme temps, je voudrais ajouter 


quelques mots de mise en garde. En prenant des 
mesures, nous devons veiller a ce que les 
gouvernements evitent d’etablir des liens injustices 
entre les refugies et le terrorisme. Les veritables 
refugies sont eux-memes les victimes de la persecution 
et du terrorisme, et pas leurs auteurs. Les personnes 
innocentes ne doivent pas etre privees de leurs droits 
fondamentaux. 

Les refugies et les demandeurs d’asile ont fait 
l’objet depuis quelques annees d’une mefiance et d’une 
hostilite considerables dans de nombreux pays, et ils 
sont actuellement particulierement vulnerables. Dans le 
climat actuel, il y a un risque que les refugies et les 
demandeurs d’asile deviennent des boucs emissaries 
pratiques et deviennent injustement victimes. Nous ne 
pouvons pas permettre qu’il en soit ainsi. Nous devons 
continuer de lutter contre la xenophobie et 1’intolerance 
dans nos societes. 

Nous ne pouvons pas permettre a la lutte 
mondiale contre le terrorisme d’affaiblir le regime 
international de protection des refugies. Les refugies et 
les demandeurs d’asile ne doivent pas faire l’objet de 
discriminations; on ne doit pas deduire trop facilement 
que leur religion, leur appartenance ethnique, leur 
origine nationale ou leurs attaches politiques les lient 
d’une fa<;on ou d’une autre au terrorisme. Les 
gouvernements doivent eviter d’avoir recours a la 
detention obligatoire ou arbitraire des demandeurs 
d’asile et a des procedures qui ne respectent pas les 
normes en vigueur. La detention des demandeurs 
d’asile doit rester l’exception, et non la regie. Les 
programmes et les solutions de reinstallation doivent 
etre maintenus et ne doivent pas etablir de 
discrimination a l’encontre de personnes appartenant a 
des nationality ou des groupes ethniques particuliers. 

En novembre de l’an dernier, le Commissariat a 
publie un document expliquant ces preoccupations et 
fournissant des suggestions pratiques sur la maniere de 
veiller a ce que les normes internationales applicables 
relatives a la protection des refugies sont respectees. 
Depuis lors, le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) a ete sollicite par les 
gouvernements pour fournir son expertise afin d’aider a 
1’elaboration de nouvelles regies visant a eviter 
l’utilisation abusive des canaux d’octroi de l’asile par 
des terroristes et autres criminels. Le HCR est dispose 
a continuer de cooperer avec les Etats a cet egard, pour 
faire en sorte que les normes de protection des refugies 
soient respectees. 
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Le Commissariat se preoccupe actuellement du 
sort de plus de 21 millions de refugies, de personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays, de 
personnes sans Etat et d’autres personnes. Je suis 
resolu en particular a progresser dans la recherche de 
solutions durables pour ces personnes. Dans de 
nombreux pays, cela peut etre fait. Le premier defi est 
de faire en sorte que la communaute internationale 
reste pleinement attachee a appuyer des processus 
politiques visant a mettre un terme aux conflits. 

Je passe maintenant a la situation afghane. 
Comme le Conseil le sait, meme avant le 11 septembre, 
les Afghans constituaient la plus grande population de 
refugies du monde, avec quelque 3,5 millions de 
refugies rien qu’au Pakistan et en Iran, et de nombreux 
autres eparpilles dans le monde. Au cours de ces 
derniers mois, malgre l’insistance du Pakistan, de 
l’lran et d’autres pays voisins pour garder leurs 
frontieres avec l’Afghanistan officiellement fermees, le 
HCR les a encourages a fournir une protection 
temporaire aux plus vulnerables. 

Quelque 300 000 Afghans sont entres dans ces 
deux pays depuis le 11 septembre. Nous sommes 
parvenus a faire en sorte que leurs besoins 
fondamentaux soient satisfaits. En outre, au Pakistan, 
des progres considerables ont ete faits pour transferer 
les refugies de camps improvises vers des regions plus 
sures avec de meilleures conditions de vie. 11 est 
particulierement agreable de noter que le celebre camp 
de Jalozai, ou les conditions ont ete particulierement 
mauvaises, est sur le point de fermer. C’est en realite 
une amelioration incroyable si Eon compare la 
situation a celle qui prevalait il y a seulement un an. 

A l’interieur de l’Afghanistan, le nombre de 
personnes deplacees a ete estime a environ un million 
en decembre, portant le nombre total d’Afghans 
deplaces a environ 5 millions - un cinquieme de la 
population. Maintenant, avec la nouvelle 

Administration interimaire en place sous la direction 
du President Karzai, et avec les troupes internationales 
sur le terrain, nous allons traiter l’enorme probleme du 
deplacement humain. 

Mon Commissariat est tout a fait resolu a jouer 
un role actif, dans le cadre de 1’operation des Nations 
Unies et sous la direction de Lakhdar Brahimi, pour 
aider a instaurer la paix dans ce pays, en permettant 
aux refugies et aux personnes deplacees de rentrer dans 
leurs foyers. Le plan de retour initial du HCR decrit 


notre approche regionale de la situation afghane, 
exposant les preparatifs que nous entreprenons pour le 
retour et la reinsertion des refugies et des personnes 
deplacees. 

11 est difficile d’estimer a ce stade l’ampleur du 
mouvement de retour et le rythme auquel il 
s’effectuera, mais notre plan initial consiste a aider 
jusqu’a 1,2 million de personnes rentrant en 2002 : 
400 000 du Pakistan, 400 000 de l’lran et environ 
400 000 personnes deplacees a l’interieur du pays 
- toutes rentrant chez elles. C’est une operation de 
retour importante. En fait, pour les Afghans, je serai 
maintenant le « Haut Commissaire des rapatries », et 
c’est une experience agreable. 

Comme le Conseil en est conscient, la securite est 
maintenant la condition la plus importante pour 
permettre des retours de quelque ampleur. La majorite 
des 5 millions de refugies viennent des campagnes. 11 
est done vital d’avoir une securite adequate dans tout le 
pays, et pas seulement a Kaboul et dans les principaux 
centres urbains. Je suis done preoccupe par la 
degradation de la situation securitaire dans diverses 
regions d’Afghanistan. Les recentes violences dans la 
province de Paktia ont requ une large publicity. Dans la 
province de Balkh, la tension entre factions rivales ont 
donne lieu a de graves affrontements dans deux 
secteurs au moins, et des atrocites contre les civils - y 
compris des meurtres et des viols - auraient ete 
commises a Sholgara. A Mazar-e-Sharif, en depit de la 
campagne de desarmement du general Dostum, des 
hommes armes de factions rivales sont retournes dans 
la ville au cours des dernieres semaines, et on les 
rencontre actuellement dans les rues. 

La question de la securite est vitale. Des 
evenements comme ceux des provinces de Paktia et 
Balkh, et les tensions ethniques en general au nord du 
pays, y compris dans la province de Baghlan, 
dissuadent les refugies et les personnes deplacees de 
retourner chez eux. Dans le meme temps, ils nous 
interdisent l’acces des operations humanitaires. Si la 
situation securitaire continue de se degrader, 
l’Afghanistan glissera vers une situation similaire a 
celle qui prevalait en 1992. Je soutiens done fermement 
la position exprimee hier par Lakhdar Brahimi visant a 
proroger le mandat de la force internationale 
d’assistance en matiere de securite au-dela de Kaboul. 

Depuis la fin de novembre, on estime que plus de 
100 000 refugies afghans ont ete rapatries du Pakistan. 
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Alors que ce processus continue, l’afflux d’Afghans 
vers le Pakistan n’a pas cesse. Nous parlons de milliers 
de personnes qui fuient quotidiennement l’Afghanistan. 
Si l’insuffisance de l’aide est evoquee comme la raison 
principale de cette fuite continue, les recentes arrivees 
- surtout du nord - semblent de plus en plus resulter 
d’une discrimination contre les Pachtouns. II s’agit 
d’un fait nouveau preoccupant. Je lance done un 
vibrant appel a la tolerance, a la non-discrimination et 
a la reconciliation dans le nouvel Afghanistan. 

En Iran, on estime que plus de 65 000 refugies 
sont retournes volontairement depuis fin novembre, et 
les retours spontanes -environ 700 par jour- se 
poursuivent. Mais, en outre, le Gouvernement continue 
d’expulser de tres nombreux Afghans. Le HCR 
continue de demander acces a ces expulses pour savoir 
s’il y a des refugies parmi eux. 

Bien que 1’attention internationale soit centree sur 
l’Afghanistan, l’Afrique continue de requerir la plus 
grande part des ressources et de 1’attention du HCR. 
Sur 21 millions de personnes dont se preoccupe mon 
Bureau, plus de 5 millions vivent en Afrique, et un tres 
grand nombre d’entre elles deperissent depuis des 
annees dans des camps de refugies. 

En decembre dernier, le HCR a organise une 
rencontre au niveau ministeriel a Geneve pour discuter 
de ces problemes de l’Afrique. Au cours de cette 
reunion, il a ete clairement montre que des occasions se 
presentent de mettre fin a certaines situations de 
refugies qui durent depuis tres longtemps en Afrique. II 
faudrait saisir ces occasions. 

S’agissant de la Sierra Leone, il y a un an, a la 
suite de ma premiere visite dans ce pays, j’ai fait un 
expose au Conseil de securite sur les questions 
humanitaires en Sierra Leone. Depuis lors, il y a eu 
beaucoup de progres, et le rapatriement des refugies 
sierra-leonais a maintenant serieusement commence. 
L’achevement par la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone du processus de desarmement a beaucoup 
contribue a la stabilite dans ce pays. Le HCR a fait sa 
part, et la declaration du Gouvernement selon laquelle 
la guerre a officiellement pris fin est egalement un fait 
positif. A present que la guerre a pris fin, il est capital 
de construire la paix. Mon Bureau s’active a faciliter le 
retour des refugies de la Guinee, et nous allons tres 
bientot faciliter des retours analogues d’autres pays 
d’accueil, notamment le Liberia, la Gambie et le 
Ghana. Le retour des refugies est vital pour des 


elections reussies et legitimes. En attendant, la 
degradation de la situation au Liberia nous preoccupe 
enormement. De nouveaux refugies liberiens arrivent 
deja en Sierra Leone, et il est fondamental que tout soit 
fait pour maitriser la situation au Liberia. 

L’Erythree est un autre exemple de region ou de 
tres nombreux refugies retournent apres un long exil. 
La Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree y joue un role vital. Durant l’an dernier, 
environ 36 000 refugies ont ete rapatries a titre 
volontaire du Soudan, et recemment la tendance s’est 
encore acceleree. Si la plupart sont des refugies qui ont 
fui l’Erythree durant le conflit avec l’Ethiopie en 2000, 
certains sont des refugies qui vivent dans des camps 
depuis les annees 60 et 70. Nous envisageons de finir 
le processus de rapatriement d’ici 2003. Mais nous 
devrons alors travailler a ameliorer la capacite 
d’absorption de l’Erythree, qui suscite quelques 
inquietudes. 

Une autre operation de rapatriement reussie est 
celle qui concerne les 50 000 refugies retournant 
d’Ethiopie au nord-ouest et au nord-est de la Somalie. 
Ce chiffre peut paraitre modeste par rapport au chiffre 
total des refugies en Afrique - en considerant toutes les 
situations -, mais il est significatif dans la mesure ou il 
souligne la necessity de trouver des solutions a des 
situations de refugies tres anciennes. La difficulte est 
bien sur de faire en sorte que ces retours soient 
durables. Je dois done encourager les parties actives 
dans le domaine du developpement a investir dans les 
zones de retour afin que les rapatries puissent rebatir 
leurs vies et s’engager dans des activites productives. 

Comme le Conseil en est informe, il existe 
quelques signes d’espoir dans la region des Grands 
Lacs. La situation au Burundi a ete examinee par le 
Conseil de securite au debut de cette semaine, avec la 
participation du President Buyoya. Les efforts deployes 
anterieurement par Nelson Mandela et ceux que 
deploient actuellement le Vice-President Zuma, 
d’Afrique du Sud, et le President Omar Bongo, du 
Gabon, pour arranger un cessez-le-feu entre les parties 
au conflit constituent des faits positifs. En cas de 
cessez-le-feu effectif, je m’attends a ce que des 
centaines de milliers de refugies en Tanzanie et ailleurs 
retournent volontairement. Actuellement, environ 
600 000 Burundais sont refugies en Afrique de l’Est, 
centrale et australe, tandis que 600 000 autres 
demeurent deplaces au Burundi meme. Il s’agit d’une 
operation de grande envergure. L’an dernier a vu un 
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timide commencement, avec 30 000 refugies retournant 
dans les provinces du nord du Burundi. C’est une 
indication que les refugies sont disposes a retourner des 
que les conditions de securite le permettront. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, le deployment, l’an dernier, de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) a constitue un pas 
en avant. Un autre element positif et concret a ete la 
separation de 1 400 combattants, qui avaient fui la 
Republique centrafricaine pour la Republique 
democratique du Congo, d’avec 24 000 refugies 
environ. Mais, de fa£on generale, l’absence d’acces 
reste l’un des plus grands problemes qui se posent au 
HCR en Republique democratique du Congo. J’espere 
done que le deployment plus complet de la MONUC 
dans le pays ameliorera cette situation. Mais il reste 
aussi l’espoir du dialogue intercongolais, trop 
longtemps retarde et qui commencera finalement le 
25 fevrier. Si ce processus politique aboutissait, un 
retrait de toutes les forces etrangeres de l’est du pays 
pourrait donner lieu a un retour considerable de 
refugies de la Tanzanie et de la Zambie. 11 y a done des 
perspectives, mais la situation demeure tres difficile. 

L’Afrique doit rester une priorite majeure. La 
communaute internationale ne peut se permettre de 
negliger ses problemes chroniques de pauvrete, de 
conflit et d’instabilite, tout comme elle ne peut se 
permettre d’ignorer les refugies que ces conflits ont 
crees. 

Je voudrais donner un exemple. Le Sahara 
occidental est l’exemple d’une situation qui se 
prolonge, ou il y a peu de perspectives immediates de 
solution durable, et ou l’assistance humanitaire et la 
protection des refugies demeurent sous-financees. Il est 
inacceptable que dans une situation prolongee a long 
terme, nos activites soient sous-financees. 

Les dirigeants africains se sont engages a 
remettre le continent sur la voie de la paix, de la 
stabilite politique, de la prosperite economique et du 
developpement durable. C’est le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, qui merite un 
soutien total. A l’heure actuelle, l’initiative du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique ne prevoit pas de disposition particuliere 
pour les refugies et les rapatries. En consequence, mon 
Bureau travaille en etroite collaboration avec l’Union 
africaine pour s’assurer que cette question est traitee de 


fapon appropriee, dans le cadre du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique. Je suis heureux de 
constater que les pays du G-8 soutiennent le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, et 
j’espere que leur interet se manifestera a la Conference 
internationale sur le financement du developpement, 
qui doit se tenir a Monterrey, en mars. L’integration des 
refugies et rapatries au sein de l’economie africaine et 
du processus de reconstruction est essentielle. Le 
Conseil de securite devrait aussi apprendre avec interet 
que, sans cette integration, les populations de refugies 
constitueront un bouillon de culture pour de nouveaux 
problemes. 

Dans les Balkans, nous sommes souvent prompts 
a decrire les problemes. Mais nous ne devrions pas 
oublier qu’il y a eu aussi d’importants succes. Des 
gouvernements democratiques ont remplace des 
regimes autoritaires, en Croatie et en Republique 
federate de Yougoslavie, et plus de deux millions de 
personnes, qui avaient du fuir leurs foyers au cours des 
guerres de la decennie passee, y sont revenues. Mais de 
nombreux defis se profilent encore a l’horizon. 

La Serbie continue de donner asile a 
230 000 personnes d’origine serbe, et a d’autres 
minorites qui ont fui le Kosovo, ainsi qu’a 
390 000 refugies de conflits anterieurs. Cela constitue 
la plus nombreuse communaute de refugies en Europe. 
Malgre tous les efforts accomplis pour faciliter les 
retours, nombre de ces personnes vont 
vraisemblablement rester. Le Gouvernement a aussi 
reconnu ce probleme, et travaille a la recherche de 
strategies pour l’integration locale requise, qui bien sur 
ne reussira qu’avec la creation d’emplois et la 
construction de logements sociaux. Il est heureux que 
cela soit compris. Done, nous travaillons sur deux 
axes : l’integration pour ceux qui ne peuvent revenir; et 
une action pour promouvoir les retours la ou c’est 
possible. Dans le sud de la Serbie, le HCR a joue un 
role actif pour prevenir de nouvelles violences. Je 
pense en particulier a la police mixte. 

Au Kosovo meme, il y a eu des progres, bien que 
limites. En septembre 2001, nous avons facilite le 
premier retour de Serbes au Kosovo, apres un 
deplacement de plus de deux ans. Le nombre est encore 
tres faible, mais sa signification est plus grande. Cela a 
transmis un signal politique qui importa pour le 
deroulement pacifique des elections de l’annee 
derniere. Toutefois, le probleme ne reside pas dans ces 
elections, mais dans la situation dans les campagnes ou 


0224517f.doc 


5 



S/PV.4470 


les structures gouvernementales locales n’ont pas 
encore suffisamment change d’attitude. 11 y a done 
encore une instabilite. Le deplacement prolonge et 
l’isolement de centaines de milliers de Serbes, de 
Roms, et d’autres groupes minoritaires, demeure une 
source de preoccupation. Les dirigeants locaux n’ont 
pas encore su rendre possible, en ce moment, une vie 
normale pour les minorites dans la province. 

Dans l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
mon Bureau continue de travailler avec les 
observateurs europeens et l’organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord, dans les zones touchees par les 
conflits, pour tenter de renforcer la confiance entre les 
communautes. Plus de 80 % des 170 000 personnes qui 
ont ete deplacees l’annee derniere sont maintenant 
rentrees dans leurs foyers. Mais, a moins que des 
progres ne soient accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre d’aout 2001, il y aura un risque serieux 
que les troubles et les deplacements de population ne 
se poursuivent. La recente adoption par le 
Gouvernement de la loi sur l’autonomie est un pas 
encourageant dans la bonne direction, mais elle doit 
etre appliquee aussi vite que possible. 

Dans le cas de la Bosnie-Herzegovine et de la 
Croatie, plus de refugies et personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays ont pu rentrer chez eux, dans les 
zones controlees par des factions ethniques qui 
s’opposaient l’annee derniere. Nous parlons d’environ 
100 000 personnes en 2001. C’est le plus grand nombre 
a ce jour. Toutefois, des problemes importants 
demeurent. Nous parlons d’environ 800 000 personnes 
provenant de ces pays qui n’ont pas encore ete en 
mesure de rentrer dans leurs anciens foyers, et qui 
n’ont pas encore trouve de solution durable. Le plus 
grand probleme qui entrave le retour des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur du territoire, a la fois 
en Bosnie et en Croatie, est de recouvrer leurs biens. 
Le HCR consacre en priorite ses efforts a s’assurer que 
les autorites locales appliquent la loi sur ce point, et 
aident a la reconstruction des biens immobiliers 
detruits par la guerre. 

Nous voyons done que dans toute la region des 
Balkans, les besoins sont en train de passer de 
1’assistance d’urgence au developpement. Mais, juste 
au moment ou le soutien de la communaute 
internationale se fait le plus sentir, la quantite d’argent 
disponible semble diminuer. 11 est essentiel que nous ne 
laissions pas la « lassitude des donateurs » mettre en 
peril les progres importants qui ont ete faits dans les 


Balkans pour regler le probleme des personnes 
deplacees. De nombreux refugies et personnes 
deplacees a l’interieur du territoire retournent dans des 
zones rurales, ou ils font face a de considerables 
difficultes en matiere de reinsertion economique et 
sociale. Le chomage continue d’affecter une forte 
proportion de rapatries, ce qui fait de la creation 
d’emplois une priorite urgente. Le soutien financier 
international continue d’etre indispensable a ce 
processus. 

Partant de l’Europe du Sud-Est, je voudrais me 
deplacer un peu vers l’est et dire quelques mots a 
propos de la Georgie. Je me felicite beaucoup de 
l’appel lance recemment par le Conseil de securite aux 
parties au conflit, en vue de reduire le niveau de 
tension des deux cotes de la ligne de cessez-le-feu, sur 
la base du protocole presente par M. Dieter Boden, 
Representant special du Secretaire general en Georgie. 
Sans un engagement des parties de garantir la securite 
de la population civile, les progres vers la satisfaction 
des besoins humanitaires demeureront tres limites. 

Nous approchons du 20 mai 2002, jour de 
l’independance du Timor oriental. Je suis heureux de 
pouvoir dire que presque 194 000 refugies est-timorais 
ont ete rapatries avec succes en provenance du Timor 
occidental. Le probleme qui se pose maintenant est de 
trouver des solutions durables pour les 70 000 refugies 
est-timorais restants. Des informations indiquent que 
les milices au Timor occidental n’ont plus une 
influence aussi forte sur les groupes de population qui 
se trouvent dans les camps, mais il reste un certain 
nombre de facteurs qui empechent les retours. 11 y a la 
question du paiement des retraites par le Gouvernement 
indonesien, et il y a le probleme du manque de 
logements adequats au Timor oriental. Ces problemes 
tres concrets doivent etre resolus pour garantir que les 
70 000 refugies restants, ou au moins la plupart d’entre 
eux, puissent rentrer chez eux. Ces problemes doivent 
etre regies de faijon urgente, parce que j’ai l’intention 
de terminer le rapatriement volontaire avant le jour de 
l’independance. Le HCR n’est pas en mesure de rester 
la mois apres mois, annee apres annee. La-bas, 
l’independance signifie que les gens peuvent rentrer 
chez eux. 

Je voudrais signaler une lueur d’espoir dans une 
autre region du globe : au Mexique. Au Mexique, le 
Gouvernement a ces dernieres annees naturalise plus de 
6 000 refugies guatemalteques qui ont choisi de ne pas 


6 


0224517f.doc 



S/PV.4470 


se faire rapatrier, ce qui offre Pexemple d’une 
integration locale reussie. 

Le gouvernement de l’Etat de Quintana Roo a 
egalement fait don recemment d’une quantite 
importante de terres a l’intention de ces ex-refugies, 
montrant ainsi sa determination d’assurer la viabilite de 
cette integration locale. 

11 serait agreable de faire le tour du monde mais 
je dois maintenant conclure. A la fin de Pan 2000, le 
Haut Commissariat a lance les consultations mondiales 
sur la protection internationale afin de reflechir a la 
faqon de relancer le cadre international de protection 
des refugies enonce dans la Convention sur les refugies 
de 1951 et dans son Protocole de 1967 et d’aider les 
Etats a faire face aux defis humanitaires actuels dans 
un esprit de dialogue et de cooperation. 11 est alors 
apparu clairement qu’il existe encore un tres fort 
engagement de proteger les refugies, mais qu’il est 
aussi indispensable de partager le fardeau de maniere 
plus concrete. 

L’unique processus consultatif - je veux parler 
des consultations mondiales - a reuni les representants 
d’Etats de toutes les regions du monde, des 
organisations intergouvernementales, des organisations 
non gouvernementales, etc., ainsi que des refugies eux- 
memes. Le processus de consultations mondiales 
debouchera sur un programme de protection qui servira 
a orienter le HCR pour les annees a venir. 

Dans le cadre de ce processus, les 12 et 
13 decembre de l’annee derniere, une reunion 
ministerielle des Etats parties a la Convention et au 
Protocole s’est tenue a Geneve. C’etait la premiere fois 
en 50 ans que les Etats parties se reunissaient et la 
reunion a ete ouverte par le President de l’Assemblee 
generale. Cent soixante-deux Etats y ont participe, dont 
76 etaient representes au niveau ministeriel. Cette 
assemblee a adopte une declaration des Etats parties 
qui fait date et ouvre de nouvelles voies dans d’assez 
nombreux domaines. Cette declaration insiste tout 
particulierement sur la necessity d’assurer le respect 
des droits et des libertes des refugies, de cooperer au 
niveau international pour regler leur sort, et de prendre 
des dispositions pour traiter les causes des mouvements 
de refugies et empecher qu’ils ne deviennent une 
source de tension entre les Etats. 

Pour terminer, je dirai tres clairement, dans le 
contexte des responsabilites du Conseil, que les 
refugies sont la consequence des conflits et 


persecutions et de l’absence de securite. Mais cela ne 
s’arrete pas la. Pour ces refugies, compte tenu des 
carences manifestees par nos systemes politiques, nous 
devons trouver des solutions durables - le 
rapatriement, l’integration locale ou la reinstallation. Si 
ces solutions ne sont pas apportees, les camps et les 
populations de refugies deviendront un terrain fertile 
pour le desespoir et les refugies, lorsqu’ils sont 
desesperes, ne restent pas sur place. En fait, ils 
alimentent le trafic des etres humains et les reseaux 
criminels. Les jeunes gens seront tentes de s’associer 
une fois de plus a ceux qui commettent des actes de 
violence. 11 faut done que le Conseil de securite soit 
conscient de ces donnees. 

11 ne s’agit pas simplement de prevenir les 
situations de refugies; il faut aussi trouver des solutions 
durables et faire appel aux nations pour qu’elles 
participent a cette entreprise. En fait, si l’on ne trouve 
pas de solution, nous serons en presence d’une 
veritable bombe a retardement. Les solutions, lorsque 
nous les apportons, sont Pun des instruments les plus 
efficaces pour enrayer et mettre fin a cette criminalite 
croissante. Les solutions sont Pun des instruments les 
plus efficaces pour eviter de nouveaux actes de 
violence. Elies constituent en fait un facteur clef pour 
parvenir a notre objectif de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lubbers de la perspective realiste qu’il a offerte au 
Conseil et des informations qu’il nous a apportees. Je 
voudrais le feliciter, ainsi que son equipe, pour le 
travail humanitaire devoue qu’ils realisent en faveur 
des 21 millions de refugies a travers le monde. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil pour qu’ils fassent des observations ou posent 
des questions en rapport avec la declaration de 
M. Lubbers. Afin de permettre une plus grande 
interaction, je donnerai la parole a plusieurs membres 
du Conseil avant de revenir a M. Lubbers. 

M. Siv (Etats-Unis) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Haut Commissaire 
pour les refugies, M. Lubbers, de son expose si riche 
d’informations. Nous pensons qu’il est important pour 
le Conseil d’etre au courant de la situation des refugies 
et des questions humanitaires, qui ont une incidence 
considerable sur la paix et la securite internationales 
dans de nombreuses regions du monde. Nous 
remercions le Haut Commissaire de nous avoir fait part 
de son point de vue. 11 peut compter sur l’appui de mon 
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gouvernement pour l’aide aux refugies et au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Alors que le HCR et la Convention sur les 
refugies entrent tous deux dans leur deuxieme demi- 
siecle d’existence, il importe que la communaute 
internationale reaffirme sa determination de proteger et 
de prendre en charge les refugies et qu’elle fournisse 
au HCR le soutien necessaire. 

Les Etats-Unis sont, pour leur part, un partenaire 
engage. Malheureusement, le HCR n’a jamais dispose 
de ressources suffisantes et il a ete force de passer a un 
budget axe sur les ressources. Nous ne pouvons pas 
accepter que certains refugies, surtout en Afrique, 
reqoivent des soins qui ne soient pas d’un niveau 
acceptable. Ce n’est pas seulement le HCR qui manque 
de fonds; le Programme alimentaire mondial se heurte 
a des problemes lies a l’insuffisance de l’appui des 
donateurs et a des interruptions dans la fourniture de 
l’aide alimentaire. Dans certaines regions, les refugies 
restent bien trop longtemps prives 
d’approvisionnement en vivres et les Etats-Unis vont 
continuer de fournir leur part de ce financement. 

C’est avec interet que nous avons ecoute le point 
de vue du Haut Commissaire concernant les incidences 
des evenements du 11 septembre et les mesures prises 
pour lutter contre le terrorisme. Les Etats-Unis ont pris 
de nouvelles mesures afin de proteger leur securite 
nationale, toutefois nous ne pouvons pas laisser, et 
nous ne laisserons pas, les evenements tragiques du 
11 septembre remettre en question l’usage etabli qui 
veut que nous offrions un refuge a ceux qui sont dans 
le besoin. Cependant, nous devons nous assurer que les 
terroristes ne puissent profiter du systeme de protection 
qui existe pour les refugies. A notre avis, ceci peut etre 
evite grace a une application scrupuleuse des 
exceptions a la protection accordee aux refugies 
offertes par la loi actuelle. Nous sommes prets a 
collaborer avec le HCR pour faire en sorte que le statut 
des refugies, les procedures de determination et les 
methodes d’inscription tiennent compte des nouvelles 
mesures de securite prises pour lutter contre le 
terrorisme. 

De meme, nous insistons a nouveau sur le fait que 
la securite dans les camps de refugies reste une 
question clef. Nous devons faire en sorte que les 
refugies soient proteges contre les attaques, contre la 
prise d’otages, contre le recrutement et contre les 
violences sexuelles et les actes de violence lies au sexe. 
Nous restons preoccupes par la securite des agents des 


services d’aide humanitaire et nous nous felicitons des 
mesures prises pour renforcer la coordination entre les 
institutions des Nations Unies et le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les questions de securite. 

Aujourd'hui, notre espoir est que les millions de 
refugies qui ont fui 1’Afghanistan il y a tant d’annees 
pourront enfin rentrer de plein gre dans leur pays, en 
toute securite et dignite, lorsque les conditions de 
securite le permettront. 11 est important, dans le cadre 
de l’effort de reconstruction, que nous nous efforcions 
de preparer leur retour. Nous attendons avec interet 
d’en savoir plus sur les evaluations du HCR concernant 
les regions ou le retour est possible, ainsi que les 
preparatifs permettant a l’assistance de se manifester 
en temps opportun et en volume suffisant. 

Nous sommes heureux qu’au Sahara occidental, 
le Departement des operations de maintien de la paix 
ait finance deux postes internationaux du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies en 
vue de l’operation dans cette region. Nous appuyons 
aussi avec fermete les plans du HCR visant a instaurer 
la confiance entre les deux parties. 

En Afrique, nous sommes toujours profondement 
preoccupes par la grande diversity des situations des 
refugies. Nous nous felicitons des perspectives de 
retour volontaire dans la securite et la dignite, mais 
lanqons un avertissement concernant tout rapatriement 
premature et, de ce fait, destabilisateur. Nous sommes 
satisfaits des progres vers la paix en Sierra Leone. 
Nous continuons d’appuyer les efforts visant a faciliter 
le retour des refugies et avons exprime le vif souhait 
que le rapatriement soit general. Nous reconnaissons 
que le moment n'est pas encore opportun pour nombre 
d’entre eux. Nous nous inquietons aussi de l’instabilite 
dans le nord du Liberia, d’ou des dizaines de milliers 
de refugies liberiens et des milliers de refugies sierra- 
leonais ont ete deracines. 

Nous encourageons l’interet manifeste par le 
Haut Commissaire pour examiner les moyens d’aborder 
les situations de refugies prolongees, d’utiliser au 
mieux les ressources et les contributions et de les 
considerer comme des atouts plutot que comme des 
handicaps. Nous exhortons les pays d’accueil des 
refugies a faire place a ces derniers dans leurs plans de 
reduction de la pauvrete et de developpement. 

En tant qu’ancien refugie, j ’exprime tout 
particulierement mes remerciements aux pays qui ont 
fourni un refuge aux millions de personnes qui ont ete 
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forcees de fuir, non seulement en Asie du Sud, mais 
egalement en Afrique, en Asie et en Europe du Sud- 
Est. Leur hospitalite genereuse et leur contribution a 
1’effort international ne sont pas reconnues comme il 
convient. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
souhaite remercier M. Lubbers, Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, de son excellent 
expose de ce matin. Je voudrais aussi saisir cette 
occasion pour feliciter M. Lubbers et le Gouvernement 
suisse du succes qu’a connu la premiere reunion des 
Etats parties a la Convention de 1951 relative au statut 
des refugies et son Protocole de 1961, tenue le mois 
dernier a Geneve. 

Etant donne que vous nous avez donne la 
possibilite, a cette seance, de poser des questions et de 
faire des observations, je voudrais en faire brievement 
et poser ensuite une ou deux questions a M. Lubbers. 

Premierement, je crois que nous avons entendu ce 
matin de M. Lubbers un message tres clair concernant 
le fait que la lutte contre le terrorisme international ne 
doit pas et ne peut pas etre incompatible avec le droit 
de demander asile. Sur ce point, le Conseil de securite 
affronte un immense probleme. 

Deuxiemement, il est essentiel que la solidarite en 
la matiere, qui existe depuis 1951, demeure intacte. 
Cette solidarite necessite un appui politique, une 
resistance face a la crainte que peuvent engendrer les 
actes de terrorisme, des ressources dans un 
environnement ou ces dernieres se font de plus en plus 
rares, et aussi la mise en oeuvre d’engagements 
simples, comme le fait de souscrire par exemple sans 
reserve a la Convention relative au statut des refugies, 
dans les cas ou cela n’a pas encore ete fait. Ce type de 
solidarite se retrouve dans tout le programme de travail 
du Conseil de securite et ne se limite pas 
particulierement a quelques problemes, bien que les 
medias internationaux y consacrent toute leur attention. 

Troisiemement, dans tous les cas, la securite est 
essentielle, et M. Lubbers y a fait tres explicitement 
reference. Nous comprenons qu’il est essentiel 
d’assurer les conditions de securite, non seulement 
pour le retour des refugies, mais aussi pour permettre 
toute action humanitaire dans les pays tant d’origine 
que d’accueil. Cependant, la question des conditions de 
securite ne se limite pas a 1’Afghanistan. Nous devons 
tenir compte de cette perspective, de faqon bien 
manifeste, dans tous nos debats, notamment ceux 


portant sur l’Afrique, region ou les besoins sont vastes, 
mais qui beneficie de beaucoup moins d’interet 
pratique de la part de la communaute internationale, 
ainsi que de moins de possibilites d’obtenir une 
reaction internationale ferme et assortie de ressources. 

Ma derniere observation concerne 1’engagement 
individuel et collectif des membres du Conseil de 
securite en faveur d’une solution politique de tous les 
conflits. C'est la meilleure faijon d’assurer le retour des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays - il n’y a pas d’autre option - et de produire les 
resultats les plus souhaitables a long terme. 

A partir de ces observations, je voudrais poser 
trois questions a M. Lubbers. 

La premiere concerne la securite dans les camps 
de refugies, dont il a fait mention. En Afrique 
notamment, les refugies font l’objet d’attaques et ils 
sont meles aux rebelles, voire aux terroristes potentiels. 
J’aimerais que M. Lubbers fasse des recommandations 
pratiques a la lumiere de l’experience du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, pour 
nous aider a etablir une distinction sur le terrain et a 
mettre en place des mecanismes de cooperation avec 
les autorites locales aux fins d’adopter des mesures 
pratiques nous permettant de distinguer un refugie d’un 
rebelle ou d’un terroriste. 

Ma deuxieme question a trait a l’accent place par 
la communaute internationale sur les pays d’origine ou 
d’accueil des refugies. Nous avons tendance a mettre 
davantage 1’accent sur les pays d’origine 
- Afghanistan, Republique democratique du Congo, 
Sierra Leone - principalement parce que sont des 
regions de crise, et a ne pas trop preter attention aux 
pays d’accueil - Guinee, Iran, Pakistan, Tanzanie, 
Zambie. Or, si nous reconnaissons que les ressources 
sont maigres et qu’il y a une multiplicite de causes 
dans le monde, d’ou une concurrence en matiere de 
ressources, quelle pourrait etre votre recommandation 
pratique, M. Lubbers, quant a l’approche a adopter? 
Est-ce qu’il faudrait davantage mettre l’accent sur les 
besoins des pays d’origine ou sur ceux des pays 
d’accueil? On pourrait bien entendu dire que l’ideal 
serait de faire les deux, ensemble, et que cela est tres 
convenable politiquement. Toutefois, en pratique, cela 
ne se revele pas toujours possible. 

Ma derniere question est la suivante. Afin de 
nous donner un apergu plus clair de la question, serait- 
il possible a M. Lubbers de nous fournir les chiffres a 
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prendre en consideration? A combien estime-t-il le cout 
du rapatriement, de la reinstallation et de la 
reintegration d’un refugie? Certains chiffres ont ete 
communiques au Conseil, par exemple en ce qui 
concerne le processus de desarmement, demobilisation 
et rapatriement, mais je ne suis pas tres sur du cout 
moyen du retour d’un refugie. Je voudrais savoir, plus 
ou moins, s’il y a une difference de cout, par exemple, 
entre les frais engages dans le cas de l’Afghanistan ou 
dans le cas de l’Afrique. Ceci pourrait aussi permettre 
au Conseil de mieux mesurer sa reponse s’il disposait 
de chiffres concrets. 

M. Doutriaux (France) : Je voudrais remercier le 
Haut Commissaire pour les refugies pour son expose. 

Sur les premiers mots qu’il a employes sur la 
question de la lutte contre le terrorisme, qui selon lui, 
ne doit en rien affaiblir la protection internationale du 
droit d’asile, je n’ai rien a ajouter. Je crois que nous 
sommes tout a fait d’accord, mot pour mot, avec ce 
qu’il a dit. La communaute internationale doit lutter 
activement contre le terrorisme, conformement a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, mais 
pour autant, bien evidemment, ceci ne doit en rien 
affaiblir la protection internationale du droit des 
refugies. 

M. Lubbers a ensuite evoque la situation en 
Afghanistan ainsi que la situation dans les autres 
parties du monde. Sur la situation en Afghanistan, 
M. Lubbers a eu raison d’insister sur les conditions 
prealables qui doivent accompagner le retour des 
refugies tres nombreux qui sont actuellement en Iran 
ou au Pakistan, et l’une de ces conditions prealables, 
est evidemment celle des conditions de securite. Mais 
il y a egalement une autre condition prealable sur 
laquelle je sais que le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) travaille activement : ce 
sont les conditions du retour. Avant de pouvoir rentrer 
effectivement en Afghanistan, il faut que les refugies 
aient une maison, il faut qu’ils aient un emploi, il faut 
qu’ils retrouvent un environnement normal qui leur 
permettre de vivre normalement dans leur pays. Je sais 
que le HCR negocie en quelque sorte des accords 
tripartites avec l’Afghanistan et aussi avec les pays 
d’accueil, qu’il s’agisse de l’lran ou du Pakistan, afin 
precisement de programmer dans le temps ces retours 
de refugies, de maniere a ce qu’ils puissent etre 
accueillis dans des conditions normales dans leur pays 
d’origine. 


Je souscris entierement a la declaration de 
M. Lubbers, a savoir, que certes, nous devons reserver 
une grande attention a la crise afghane, mais que pour 
autant un grand nombre d’autres crises ou existent, 
malheureusement, de nombreux refugies, ne doivent 
pas etre perdues de vue. Nous ne devons pas etre 
victimes de ce que l’on appelle souvent le « CNN 
effect ». Malheureusement, il y a d’autres crises et, 
comme l’a dit M. Lubbers, il y a encore de tres 
nombreux refugies, par exemple en Afrique. 

Alors, ce qui nous interesse au Conseil de 
securite, c’est de veiller a ce que, lorsque nous 
adoptons un mandat de maintien de la paix - comme 
dans le cas de la Sierra Leone ou de la Republique 
democratique du Congo - nous puissions bien prendre 
en compte, dans la limite de nos moyens, la situation 
des refugies et des personnes deplacees. M. Lubbers 
s’est refere, par exemple, au mandat de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone. Dans ce mandat, nous 
avons prevu que les Casques bleus doivent, dans la 
limite de leurs capacites et a l’interieur de leur zone de 
deployment, appuyer le retour des refugies et des 
personnes deplacees. Je pense que lorsque le Conseil 
de securite adopte ou adoptera des resolutions 
prevoyant un mandat pour les Casques bleus pour une 
operation de maintien de la paix, il convient que nous 
prenions systematiquement bien en compte le probleme 
des personnes deplacees et des refugies. 

Le fait meme, comme l’a dit M. Lubbers, que 
nous deployons des observateurs en Republique 
democratique du Congo cree un environnement 
favorable au retour des personnes deplacees et aux 
personnes refugiees. Mais Faction du Conseil de 
securite ne suffit pas, malheureusement, pour resoudre 
le probleme des personnes deplacees et refugiees. Il 
faut une aide. C’est ce que fait le HCR, et ce que 
devraient faire davantage les donateurs, y compris en 
association avec le HCR. Je voudrais attirer l’attention 
du Conseil sur un programme que la France a etabli 
avec le HCR pour le retour en Sierra Leone des 
refugies sierra-leonais qui resident actuellement en 
Guinee, notamment. Nous fournissons une assistance 
bilaterale et egalement une aide bilaterale et 
multilateral par le biais du HCR afin de faciliter la 
reintegration des refugies sierra-leonais en Sierra 
Leone. 

J’ai une question a poser a M. Lubbers, puisque 
vous nous y avez invites. Chaque annee, le Conseil 
economique et social tient un debat consacre aux 
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affaires humanitaires. Cette annee, je crois que ce sera 
a New York, au mois de juillet. Les Etats Membres 
reflechissent actuellement aux themes qui pourraient 
figurer cette annee au programme du debat du Conseil 
economique et social consacre aux affaires 
humanitaires. Alors, si M. Lubbers pouvait nous 
donner son point de vue personnel, cela pourrait aider 
nos delegations dans leurs reflexions. II y a 
evidemment la question de Faeces aux populations 
vulnerables, mais peut-etre que M. Lubbers pourrait 
nous apporter plus de precisions sur ce que pourrait 
faire le Conseil economique et social dans son debat 
consacre aux affaires humanitaires, cet ete, en juillet. 

M. Fall (Gurnee) : Ma delegation voudrait a son 
tour remercier M. Lubbers pour son expose fort 
detaille, et tres utile. Ma delegation se felicite de la 
presentation de ce rapport, et remercie M. Lubbers de 
la regularity avec laquelle il maintient le contact avec 
le Conseil par la regularity de ses exposes depuis son 
accession a la tete du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR). 11 s’est bien acquitte de 
sa tache, dans la mesure ou la question des refugies se 
retrouve a toutes les etapes des crises, depuis la phase 
du reglement des conflits jusqu’a la phase d’apres les 
conflits. 

II est encourageant de constater l’interet qu’il 
continue de porter aux nombreux refugies africains. En 
dept de l’actualite, tournee depuis quelque temps vers 
l’Afghanistan, comme vient de le souligner le 
representant de la France, nous continuons de penser 
que FAfrique demeure un domaine privilegie qu’il 
faudrait continuer a soutenir. Nous voyons que 
M. Lubbers continue a porter beaucoup d’interet a cette 
question, et nous Fencourageons a continuer dans cette 
voie. 

S’il existe aujourd’hui de reels espoirs pour la 
Sierra Leone, nous devons neanmoins continuer 
d’insister sur la situation des refugies sierra-leonais, 
notamment la reprise de leur rapatriement afin de leur 
permettre de participer aux prochaines elections qui 
sont prevues pour le mois de mai, et assurer ainsi la 
participation la plus large possible de Sierra-Leonais a 
ces consultations, qui sont tres importantes pour le 
Conseil. Sur ce point, je voudrais savoir les mesures 
concretes que M. Lubbers envisage de prendre afin 
d’encourager le dernier lot de refugies sierra-leonais 
residant dans les pays limitrophes, notamment en 
Guinee, a rentrer dans leurs foyers. Quelles sont les 


mesures qui ont ete prises pour leur rapatriement et 
leur installation en Sierra Leone? 

Je voudrais souligner que la Guinee, en tant que 
pays d’accueil de refugies, salue Finitiative de 
M. Lubbers relative a des consultations mondiales pour 
la protection internationale des refugies. Cette 
demarche, a notre avis, est necessaire aujourd’hui pour 
revitaliser les instruments juridiques internationaux 
relatifs a la protection des refugies, notamment la 
Convention de 1951, et le Protocole de 1967, afin de 
mieux les adapter au contexte international et assurer 
ainsi la protection des refugies et faire en sorte, comme 
Fa souligne d’ailleurs si justement M. Lubbers, que les 
refugies ne deviennent pas une source de tensions entre 
les Etats, notamment les pays d’origine et les pays 
d’accueil. 

La Convention de 1951 repose essentiellement 
sur un partage des responsabilites. Les pays d’accueil, 
malheureusement, continuent de supporter le gros du 
fardeau, ce qui demeure une source de preoccupation. 
L’Ambassadeur Franco en a longuement parle tout a 
l’heure, et nous partageons absolument ses vues sur 
cette question. 

La situation des deplaces reste egalement un sujet 
de preoccupation. Toutes les mesures devraient etre 
prises par la communaute internationale en vue de 
ramener et de consolider la paix et la security dans les 
pays sortant d’un conflit et d’adopter des mesures 
d’accompagnement efficaces susceptibles de favoriser 
la reconciliation nationale et le developpement. 

Je voudrais remercier encore une fois 
M. Lubbers, et rendre hommage au personnel 
humanitaire pour le courage, le devouement, dont il fait 
preuve dans l’accomplissement de ses taches, souvent 
dans des conditions tres difficiles et tres dangereuses. 

M. Harrison (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais par votre intermediate, Monsieur le 
President, m’associer a mes collegues en remerciant 
M. Lubbers de son expose tres complet. Cet excellent 
aperqu de son travail dans les domaines dont nous 
sommes saisis est particulierement utile au Conseil de 
security. 

Je voudrais juste poser deux questions, par votre 
intermediate, Monsieur le President, a M. Lubbers. La 
premiere concerne l’Afghanistan et la seconde est une 
question plus generale. 
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Dans son expose, M. Lubbers a attire l’attention 
sur la proposition de M. Brahimi en faveur d’un 
elargissement de l’action de la Force internationale 
d’assistance a la securite au reste de 1’Afghanistan. Je 
voudrais lui demander s’il peut nous indiquer comment 
cela pourrait, selon lui, influer sur les flux de refugies a 
l’interieur et en provenance de l’Afghanistan et, en 
particulier, dans quelle mesure l’insecurite qui regne 
actuellement dans les zones rurales de l’Afghanistan 
represente une entrave au retour des refugies. Voila 
pour ma premiere question. 

Ma seconde question, plus generate, porte sur la 
restructuration recente du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, a laquelle d’autres 
orateurs ont fait allusion, et j’aimerais que M. Lubbers 
nous dise a quel point cela a influe sur les reponses 
apportees aux crises recentes, dont celle de 
l’Afghanistan. 

M. Lubbers (parle en anglais) : Je tiens a dire 
combien je sais gre a tous de ces reactions positives. Je 
vais essayer de repondre a certaines des questions 
posees. 

Pour commencer par la derniere question posee, 
d’ordre general, je repondrai que oui, en effet, lorsque 
j’ai pris mes fonctions, j’ai du tirer les consequences 
du fait que le budget decide par mon organe directeur 
- le Comite executif (Excom) - etait sensiblement plus 
eleve que les financements, ce qui nous a obliges a 
combler un fosse de 125 millions de dollars, soit 13 % 
du budget, et je ne voyais pas d’autre solution que de 
reduire la taille de l’organisation. Cela a ete une 
operation douloureuse, aussi bien pour notre role de 
mobilisation dans les pays que pour 1’aspect assistance. 
Nous etions quelque peu preoccupes d’avoir atteint ce 
qu’on peut appeler un plancher, le minimum absolu. 
C’est la que nous nous trouvons maintenant. 

Cela signifie egalement que chaque probleme 
supplemental doit donner lieu a des financements 
supplementaires. L’Afghanistan en est une excellente 
illustration. Pour donner une idee des chiffres au 
Conseil, le budget du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) pour 2002 - son budget 
annuel - s’eleve a 828 millions de dollars. L’operation 
en Afghanistan coute environ 18 millions de dollars par 
mois. Si l’on retire environ 5 millions de dollars, qui 
faisaient partie du budget annuel pour l’ensemble de la 
region, on arrive a environ 13 millions de dollars par 
mois, ce qui revient environ a 170 millions de dollars, 


soit a peu pres 20 % de plus que les fonds dont nous 
disposons. A partir de la, il est clair que nous ne 
pouvons effectuer l’operation en Afghanistan qu’avec 
des fonds supplementaires fournis par des pays. 

Comme le Conseil le sait, des annonces de 
contributions genereuses ont deja ete faites lors d’une 
grande manifestation tenue a Geneve et, plus 
recemment, dans un contexte plus large, a Tokyo. 

En ce qui concerne les consequences budgetaires, 
cela m’amene egalement a Tune des questions posees 
par le representant de la Colombie. 11 n’est pas facile 
- c’etait la troisieme question - de definir et de 
calculer les couts de rapatriement. Je repondais la sur 
la question de savoir quel est le role du HCR en la 
matiere et a quel moment nous passons la main a 
d’autres organisations et partenaires de developpement. 

Si nous prenons l’exemple de l’Afghanistan - qui 
est interessant, car ce n’est pas l’Afrique, ce n’est pas 
l’Europe, c’est une situation specifique - en rapportant 
maintenant ce budget de 271 millions de dollars pour 
15 mois - 18 millions par mois - au nombre de 
personnes que nous devons faire revenir par an, soit 
1,25 million de refugies, en theorie (il faudra voir les 
chiffres exacts), cela donne au Conseil une petite idee 
de la penurie de fonds par rapport a ce qui serait 
necessaire pour que le HCR remplisse le role qui lui est 
confie. 

Je voudrais expliquer une fois de plus ce qu’est 
ce role du HCR. Puisque les membres du Conseil sont 
tous en rapport avec les gouvernements, l’exemple le 
plus simple est peut-etre de dire que les refugies et les 
personnes deplacees, eux, n’ont pas de gouvernement 
pour se charger d’eux. Mais il y a le HCR. Il 
fonctionne, en fait, comme un Ministere de l’interieur. 
11 recense les populations, sait ou elles se trouvent, 
etablit des profils statistiques de ces populations et 
demande ou elles pourraient revenir. Voila le type de 
travail que nous faisons. 

Ensuite, tant qu’il n’y a pas de gouvernement 
pour prendre en charge tous ces aspects, nous nous 
chargeons aussi de la protection, de 1’assistance, avec 
d’autres organisations comme le Programme 
alimentaire mondial. Nous sommes une force de 
coordination, avec d’autres departements - d’autres 
ministeres, en quelque sorte - pour toutes ces 
populations qui n’ont pas de gouvernement. 
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Lorsque nous les faisons rentrer chez elles, nous 
les accompagnons, au debut. Nous essayons de les 
aider pour les premieres necessites : le trajet et 
1’installation. Parfois, nous allons un peu plus loin, 
comme en ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
ou nous avons aide les gens a rentrer dans leurs 
villages et a remettre leurs maisons en etat, afin que les 
retours se passent dans de bonnes conditions. Nous ne 
sommes pas agriculteurs, mais nous pouvons meme 
aller jusque la, en fournissant les premieres graines. 

Bien sur, nous essayons de faire cela en 
partenariat avec d’autres, en passant la main le plus 
vite possible aux organismes de developpement par 
1’interface de 1’assistance humanitaire, de la 
reconstruction et du relevement. 11 est tres difficile, par 
consequent, de definir un budget precis - je veux parler 
de ce type de solution durable. 

11 y a, bien sur, d’autres solutions, outre le 
rapatriement, lorsqu’il y a reinsertion locale dans les 
premiers pays d’asile. 

Je voudrais saisir cette occasion pour dire 
quelques mots sur le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. J’ai eu un entretien avec 
le President Mbeki et le Premier Ministre Chretien, 
dont le pays est membre du G-8, sur la necessity de 
recourir a cette nouvelle initiative importante pour 
aider egalement les refugies en termes de retour et 
d’integration locale. Pour repondre a une autre 
question, je dirai que l’on constate que les refugies 
constituent souvent une charge pour la population 
locale des pays d’accueil. Nous esperons vraiment que, 
dans le cadre de ce nouveau plan pour l’Afrique, l’on 
trouvera de nouveaux moyens de repondre non 
seulement aux besoins des regions ou se trouve un 
grand nombre de refugies, mais aussi de satisfaire les 
besoins des populations locales afin de reduire les 
antagonismes dans les pays d’accueil, et afin que les 
populations desdits pays constatent que ces refugies, 
quelque nombreux qu’ils soient, ne sont pas seulement 
un fardeau mais represented aussi des perspectives 
d’activites de developpement - construction de routes, 
d’hopitaux, etc. La modification de la formule - c’est- 
a-dire non seulement une assistance humanitaire pour 
les refugies mais aussi pour les regions touchees et qui 
subissent cette charge dans les pays d’accueil - est un 
changement vraiment tres important pour parvenir a 
l’equilibre demande par le representant de la Colombie. 
Le representant des Etats-Unis a egalement fait des 
observations sur ce probleme. 


Je voudrais passer maintenant a la question 
curieuse posee par l’Ambassadeur de France sur 
l’etablissement de l’ordre du jour du debat du Conseil 
economique et social consacre aux affaires 
humanitaires. Je crois qu’il s’agit effectivement d’une 
occasion a saisir. Comme le Conseil le sait, par 
definition, les travaux du Conseil economique et social, 
tout en etant totalement differents de ceux du Conseil 
de securite, viennent les completer. Des le depart, il y a 
eu un Conseil de securite et un Conseil economique et 
social. Mais j’espere qu’il est clairement ressorti de 
mon intervention de ce matin que ce ne sont pas des 
entites totalement distinctes, surtout lorsqu’il s’agit de 
trouver des solutions durables. Dans ce cas, les 
organisations liees au Conseil economique et social 
sont tres importantes, tout comme le sont les 
deliberations du Conseil economique et social. Dans la 
mesure ou elles s’averent fructueuses - a cet egard, j’ai 
egalement mentionne la prochaine Conference de 
Monterrey - elles constituent un investissement dans la 
securite pour l’avenir. 

Je pourrais le dire autrement : si ces 
investissements dans des solutions durables ne se font 
pas, nous verrons de nouveau des refugies desesperes 
se tourner vers des reseaux criminels et subir toutes 
sortes de problemes pour arriver dans des pays a 
economies parvenues a maturite. Si nous n’avons pas 
de solutions pour des situations qui durent, nous 
constaterons une fois de plus que les refugies dans les 
camps, en particulier les jeunes, seront vulnerables 
dans la mesure ou ils risquent d’etre attires par ceux 
qui s’adonnent a la violence, notamment les seigneurs 
de guerre et autres. A mon avis, il existe done un lien 
entre le fait d’investir dans la securite et les travaux du 
Conseil economique et social. J’espere done vivement 
que, peut-etre au cours du debat consacre aux affaires 
humanitaires de cette annee, il y aura le temps et la 
possibilite d’un debat et d’une analyse plus pousses. Je 
dois bien entendu dire au representant de la France que 
ce n’est pas moi qui decide. Je ne fais que poser des 
questions et observer que cela pourrait etre important. 
Mais j’espere qu’avec l’aide des membres, cela sera 
possible. 

Une autre question portait sur la securite dans les 
camps et la separation des elements armes des refugies. 
11 s’agit la effectivement d’un probleme important. Je 
voudrais dire que nous faisons des progres par rapport 
a ce qu’etait la situation il y a un certain nombre 
d’annees. Des methodes ont ete mises au point pour 
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mieux separer, et de maniere radicale, les elements 
armes des refugies. On le constate dans la pratique. Si 
j’amenais des membres du Conseil a la frontiere entre 
l’Angola et la Zambie, ils verraient des personnes 
arriver et ils verraient comment nous cooperons avec 
les responsables zambiens pour separer les arrivants, je 
veux dire les separer litteralement. Les personnes 
armees sont dirigees vers d’autres camps eloignes ou il 
y a d’autres elements armes et ou elles sont totalement 
separees des autres refugies. Si je devais amener des 
membres du Conseil dans les camps de refugies 
burundais en Tanzanie, ils verraient que, dans ces 
camps, les autorites militaires et la police nationale 
s’attachent serieusement a verifier s’il y a des armes 
dans les camps et a faire en sorte qu’il n’y en ait pas. 
C’est bien sur l’ideal vers lequel nous tendons : avoir 
des camps de refugies sans armes. C’est la que nous 
utilisons la fameuse « echelle des choix » pour tenter 
d’ameliorer la situation dans les camps en separant les 
elements armes des autres refugies. 

La vulnerability dans les camps n’est pas limitee 
uniquement aux elements armes. Quand nous parlons 
de la vulnerabilite des femmes dans les camps de 
refugies, nous parlons d’autres types de probleme, 
comme le Conseil peut l’imaginer. Je voulais 
simplement signaler cela au Conseil de security. C’est 
un element tres important. 

Je voudrais consacrer quelques minutes a 
repondre aux questions soulevees par les membres du 
Conseil a propos de la securite du personnel 
humanitaire. C’est la une partie tres importante de mes 
responsabilites et de celles de mes collegues. Presque 
chaque mois, soit j’adresse une lettre a mes collegues, 
soit c’est eux qui m’en envoient a propos d’une 
nouvelle victime. Les chiffres augmentent. C’est une 
situation tragique que nous tentons d’ameliorer en 
formant le personnel pour qu’il soit conscient des 
risques et en le dotant du materiel de communication 
necessaire, ce qui contribue grandement a ameliorer le 
niveau de securite. Comme le Conseil le sait, nous 
travaillons egalement avec le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les questions de securite. 

Mais la difficulty tient au fait que tous ces 
investissements que nous devons faire represented des 
ressources financieres, de l’argent que nous devons 
verser nous-memes. Je dois parfois dire a de pauvres 
refugies dans des camps que je suis desole du peu que 
nous faisons pour eux, mais que nous devons financer 
notre securite. Je doute sincerement que l’ONU dans 


son ensemble puisse se permettre de ne pas la financer 
sur le budget ordinaire. Je tiens a le redire une fois de 
plus. On sait que c’est possible, mais cela ne se fait 
pas. C’est une situation tres etrange : la communaute 
internationale et l’ONU laissent subsister une situation 
ou la securite du personnel humanitaire n’est pas 
consideree comme faisant partie de leurs 
responsabilites fondamentales. 

Le representant de la Gurnee a eu des paroles 
aimables a mon egard, et il a eu raison de me demander 
comment je menais actuellement a bien le processus de 
rapatriement - en particulier pour ce qui est des 
refugies se trouvant en Guinee et rentrant en Sierra 
Leone. Nous allons tenter de proceder comme nous 
l’avons fait en Afghanistan. Maintenant que la situation 
en matiere de securite s’ameliore, nous allons mettre en 
route un plan de rapatriement. J’ai parle a mes 
collegues. ils m’ont quelque peu presse d’accroitre le 
nombre des rapatries egalement en tant que signe 
politique. C’est ce que nous essayons de faire. Nous 
savons que cela est important pour le processus 
politique lui-meme. Mais dans ce cas egalement, je suis 
convaincu que le retour des refugies doit etre durable. 
Nous devons done aider les refugies a se reintegrer 
dans leurs villages afin qu’ils puissent a nouveau 
commencer a gagner leurs moyens de subsistance. 
Comme le Conseil le sait, la plupart de ces refugies 
sont des agriculteurs. Je crois que nous soumettrons 
assez rapidement au Conseil un plan plus complet pour 
mieux expliquer ce que nous faisons en Sierra Leone. 

11 y a plusieurs autres observations qui ont ete 
faites, et je vais tenter d’etre selectif dans mes 
reponses. Je me dois toutefois de repondre a la question 
du representant du Royaume-Uni sur la securite, ou 
1’absence de securite, en Afghanistan. Je n’ai pas de 
chiffres precis a donner, mais mon personnel m’a 
indique qu’au debut, il etait tres gratifiant de voir 
1’intensity du desir spontane des gens de rentrer chez 
eux. ils ont pris un risque; ils se dirigeaient vers ce qui 
s’est avere etre un nouvel Afghanistan ou les 
conditions sont acceptables. En ce moment meme, nous 
sommes confrontes a deux problemes. Premierement, il 
y a eu un certain nombre d’incidents lors desquels, 
meme dans le « nouvel Afghanistan », des gens, surtout 
des Pachtounes, ont fui certaines regions ou il y a de 
toute evidence un manque de tolerance et de respect - 
un manque de securite si vous voulez. Deuxiemement, 
nous craignons que l’enthousiasme s’attenue s’il n’y a 
pas un niveau de securite suffisant dans les campagnes. 
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Je ne suis pas en mesure de faire une estimation du 
nombre de personnes concernees, mais les signes que 
nous percevons devraient nous encourager a faire des 
efforts serieux pour regler le probleme de la securite. 
Ce n’est pas la, bien entendu, ma responsabilite 
principale, mais je dois en parler. Je suis tout a fait 
conscient des dilemmes qui existent a cet egard : dans 
quelle mesure est-ce que cela doit etre fait par la force 
internationale, et dans quelle mesure pouvons-nous 
accelerer le processus de creation d’une armee et d’une 
force de securite afghanes? Tout ce que je puis dire a 
ce sujet, c’est que le besoin est bien reel. Si Ton n’agit 
pas, le processus ne se deroulera pas sans heurts. 

Je pense pouvoir m’arreter ici, car j’ai repondu a 
un certain nombre de questions et je ne veux pas parler 
trop longtemps. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lubbers pour ses reponses tres riches en 
informations. 

Cette seance est tres precieuse et utile pour le 
Conseil, et c’est la raison pour laquelle nous souhaitons 
tous y participer. Toutefois, j’espere que nous serons 
tous conscients de Theure et que nous pourrons ainsi 
lever la seance d’ici 13 heures. 

M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La delegation russe est reconnaissante au Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Ruud Lubbers, de son expose detaille et de ses 
reponses aux questions posees par certains membres du 
Conseil. 

11 n’est pas necessaire d’insister sur Timportance 
du travail du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) pour ce qui est de donner une 
nouvelle vie aux victimes des guerres et des conflits 
dans de nombreux pays et de nombreuses regions. 
Cette importance est tout a fait evidente. Aujourd’hui, 
Tattention de la communaute internationale est centree 
sur des points chauds ou les taches les plus urgentes 
comprennent les retours en masse de refugies et la 
fourniture d’une aide internationale aux personnes 
deplacees a Tinterieur de leur pays. M. Lubbers a 
decrit en detail les mesures prises par le HCR pour 
regler ces problemes, que ce soit dans les Balkans, au 
Timor oriental ou ailleurs. 

Je voudrais tout d’abord aborder la situation en 
Afrique, ou ces problemes en sont a leur stade le plus 
avance. 11s aggravent Timportante composante 


ethnique des conflits en Afrique, d’abord et avant tout 
dans la region des Grands Lacs. La simple presence 
dans un Etat voisin d’un grand nombre de refugies 
appartenant a un groupe ethnique donne - comme c’est 
le cas des Hutus rwandais en Republique democratique 
du Congo - exacerbe tres souvent les tensions 
regionales. Nous ne pouvons pas non plus ignorer les 
activites des groupes armes dont les membres se 
deplacent avec les refugies; cela complique encore 
davantage la tache de proteger ces derniers. 

Meme si le Conseil de securite ne manque jamais 
d’aborder adequatement les problemes de refugies et 
d’appuyer les efforts du HCR et d’autres organisations 
humanitaires internationales lorsqu’il examine 
pratiquement tous les conflits, la situation demeure 
extremement tendue. Des millions de personnes 
continuent d’etre coupees de leur patrie, privees des 
moyens de subsistance les plus elementaires. La Russie 
condamne fermement les deplacements forces de 
populations ciblees au cours des conflits, comme ceux 
conduits par l’UNITA, par exemple, en Angola. Ces 
actes coupent les gens de leurs moyens de production - 
surtout la production agricole - et exacerbent les 
problemes sociaux et economiques deja difficiles 
auxquels les pays en question sont confrontes. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
Taugmentation recente de la frequence des attaques et 
du recours a la force contre le personnel humanitaire 
international. Ces crimes ne peuvent pas etre justifies, 
et ceux qui en sont responsables doivent etre punis 
comme il convient. Pour assurer la securite du 
personnel humanitaire, il faut davantage que la 
presence des contingents militaires que l’ONU deploie 
a cette fin; il faut egalement respecter strictement le 
principe de Timpartialite dans Toctroi de l’aide 
humanitaire. L’aide humanitaire ne doit pas etre 
utilisee comme outil permettant d’exercer une pression 
politique sur une partie a un conflit. Sinon, au lieu 
d’etre un moyen efficace de stabiliser une situation et 
d’appuyer un processus de reglement politique, elle 
pourrait devenir une source de conflits. Cela s’est deja 
produit en Somalie et au Rwanda. 

Aujourd’hui, il faut offrir une aide humanitaire 
d’urgence pour regler le probleme des refugies en 
Afghanistan et dans les pays voisins; M. Lubbers a 
parle en detail de ce probleme, ainsi que certains des 
membres qui ont pris la parole avant moi. 
Malheureusement, la situation demeure extremement 
difficile. Des dizaines de milliers d’Afghans souffrent 
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de la faim; plusieurs regions du pays sont proches de 
1’extinction et les maladies font rage. 

La Russie a ete parmi les premiers pays a offrir 
de l’aide au peuple afghan. Au cours des deux derniers 
mois, mon pays a achemine quelque 10 000 tonnes de 
fournitures humanitaires en Afghanistan. Un hopital de 
campagne a ete ouvert et on y offre des services 
gratuits aux Afghans. Le tunnel du Salang a ete rouvert 
a la circulation. A Moscou, des organisations et 
d’autres departements russes terminent leur travail de 
preparation de la prochaine phase de l’aide de la Russie 
a l’Afghanistan, qui sera beaucoup plus considerable et 
diversifiee. Nous demandons aux regions d’origine des 
refugies et aux pays qui les accueillent de creer des 
conditions propices a leur rapatriement volontaire. En 
meme temps, dans un certain nombre de cas, 
l’integration locale ou l’installation dans un pays tiers 
devrait faire partie des possibilites pour les refugies 
qui, en raisons de conditions particulieres, ne peuvent 
pas rentrer chez eux. 

Nous pensons que la fonction principale du 
Conseil de securite consiste a creer un cadre politique 
permettant de prevenir, de desamorcer et, en fin de 
compte, de regler les problemes des refugies. Sur le 
plan pratique, il nous faut cooperer avec le HCR, dont 
les activites doivent etre de nature totalement 
apolitique, humanitaire et sociale. 

Pour terminer, je voudrais centrer mon attention 
sur un probleme important qui a ete souleve au cours 
de notre debat. Combattre la menace du terrorisme 
exige une strategic globale, diversifiee et a long terme 
emanant de la communaute des nations. Dans la 
resolution 1373 (2001), il est demande aux Etats, avant 
d’accorder le statut de refugie, de prendre les mesures 
appropriees pour s’assurer que les individus qui 
demandent l’asile n’ont pas planifie, commis ou aide a 
commettre des actes terroristes. De toute evidence, le 
refus d’accorder aux terroristes asile ou protection doit 
etre universel et etre applique sans politique de « deux 
poids deux mesures». De ce point de vue, nous 
croyons qu’il faut jeter un regard nouveau sur la 
situation dans les camps de refugies en vue d’empecher 
qu’ils se transforment en pepiniere ou en « ressource 
naturelle » pour le terrorisme. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise aimerait vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette seance. Comme 
ceux d’autres delegations, nos remerciements vont 


aussi a M. Lubbers pour son expose detaille de ce 
matin, et en particulier pour avoir passe en revue la 
situation en Sierra Leone, en Afghanistan, en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Balkans. Cet expose sera tres utile pour les debats 
du Conseil. Son observation sur la relation qui existe 
entre la question des refugies et la lutte contre le 
terrorisme merite notre attention. 

Le probleme des refugies touche a de nombreux 
problemes et doit etre regie par une approche integree. 
Les questions dont est saisi a l’heure actuelle le 
Conseil de securite montrent que le conflit et la guerre 
sont les principales causes du probleme des refugies et 
des personnes deplacees a l’interieur de leur propre 
pays. Tout en fournissant une assistance humanitaire 
aux refugies, la communaute internationale doit par 
consequent se concentrer sur le reglement des 
differends et la resolution des conflits. Le travail 
accompli par l’ONU en Sierra Leone, en Republique 
democratique du Congo et au Timor oriental a 
d’ailleurs produit des resultats a cet egard. Nous 
estimons par consequent que le Conseil de securite doit 
faire des efforts supplementaires en ce sens. 

Le reglement correct de la question des refugies 
necessitera des efforts conjoints de l’ONU, des 
organisations regionales pertinentes ainsi que des 
parties aux conflits. Les differents organes du systeme 
des Nations Unies doivent aussi mieux se repartir les 
taches et assurer une plus complete et meilleure 
cooperation, afin que les activites de secours a 
Tintention des refugies puissent etre menees de faqon 
coordonnee et ordonnee. 

Les problemes lies aux refugies different d’une 
region du monde a l’autre. Pour resoudre ces 
problemes, par consequent, nous devons tenir compte 
de la situation et des besoins specifiques des pays et 
regions concernes. Pour certains pays en 
developpement, la pauvrete et le sous-developpement 
economique sont souvent Tune des principales causes 
du conflit arme et l’absence d’infrastructure, ensuite, 
entrave serieusement toute operation de secours a 
T intention des refugies. Cela a ete le cas en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo et 
en Sierra Leone. Nous appuyons done les observations 
de M. Lubbers selon lesquelles l’Afrique doit rester 
notre principale priorite. Nous devons nous inspirer du 
travail effectue jusqu’ici pour aider veritablement ces 
pays a surmonter leurs difficultes economiques et a 
assurer le rapatriement, la reinstallation et la 
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reintegration des refugies. Si notre travail en la matiere 
peut donner des resultats rapides, cela aura un impact 
notable sur la paix et la security des pays et regions 
concernes. 

Les orateurs precedents ont pose nombre de 
questions que je souhaitais poser, et par consequent je 
n’en poserai aucune. Je voulais simplement faire ces 
breves observations. Avant de terminer, toutefois, 
j’aimerais dire combien nous apprecions la 
contribution importante du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), au fil des ans, a 
la recherche d’une solution aux problemes des refugies 
de par le monde. La delegation chinoise continuera 
d’appuyer le HCR dans son travail. Nous sommes 
convaincus que sous la direction de M. Lubbers, le 
HCR realisera encore davantage. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Ma delegation voudrait souhaiter la 
bienvenue au Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, M. Ruud Lubbers, et exprimer son 
plaisir de le voir ici aujourd’hui. Nous le remercions 
sincerement de son expose detaille et de sa contribution 
a la cause des refugies - recherche de solutions a leurs 
problemes, sensibilisation de la communaute 
internationale a leur situation tragique, et exhortation 
adressee a celle-ci a redoubler d’efforts pour faire face 
aux problemes croissants des refugies partout dans le 
monde. 

La Syrie reconnait que ces dernieres annees, une 
responsabilite considerable a ete confiee au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a la suite des besoins croissants des refugies et 
des personnes deplacees qui se sont trouves pris au 
milieu des conflits. Nous apprecions les efforts 
consentis par le Haut Commissaire pour satisfaire aux 
besoins de ces refugies et personnes deplacees dans 
leur propre pays. 

La question des refugies occupe une place de 
premier plan dans les zones de conflit du monde entier. 
La solution a ce probleme constitue un element 
important des processus de reglement des differends. 
En outre, l’afflux de refugies et l’armement des 
refugies sont des facteurs qui contribuent a 1’instability 
dans les regions de conflit. Le retour et le rapatriement 
des refugies sont des facteurs clefs pour l’instauration 
d’une paix et d’une stability durables apres un conflit. 

Nous ne devons pas oublier les causes profondes 
des conflits dans de nombreuses regions du monde. 


Nombre de ces conflits trouvent leur origine dans la 
situation economique et sociale qui prevaut, ainsi que 
dans les consequences du colonialisme ou de 
l’occupation etrangere, comme c’est le cas dans la 
region du Moyen-Orient et dans de nombreux pays, 
surtout les pays en developpement. 

En depit du fait que le probleme des refugies au 
Moyen-Orient ne soit pas de la competence du HCR, il 
n’en reste pas moins qu’en tout etat de cause, il releve 
du mandat de l’ONU et du systeme des Nations Unies 
dans son ensemble. Par consequent, nous devons 
conserver a 1’esprit que des millions de refugies 
palestiniens restent deplaces hors de leur foyer 
national, apres en avoir ete expulses par les armes en 
1948. 11 s’agit d’un probleme humanitaire vieux de 54 
ans. 

Depuis 1967, Israel a fait des personnes deplacees 
des refugies. Parmi ces personnes, il y a environ un 
demi-million de citoyens syriens. Defiant toute 
logique, toutes les dispositions en vigueur et les 
resolutions pertinentes de l’ONU, y compris la 
resolution 194 (III) de 1948, ces refugies continuent de 
vivre sans espoir. En fait, ils continuent d’etre en butte 
a des allegations et a une logique non conformes aux 
normes internationales de traitement des refugies. 
Ainsi, Israel rejette categoriquement le retour de ces 
personnes dans leur patrie, leurs villages et villes, sous 
pretexte qu’ils ne satisfont pas aux mesures approuvees 
par le Conseil et les Nations Unies en general visant a 
faciliter le retour de tous les refugies dans leur patrie. 

Pres d’un million de refugies palestiniens vivent 
en Jordanie, pres d’un demi-million se trouvent en 
Syrie et un demi-million environ au Liban. Mais Israel 
insiste sur le fait qu’ils n’ont aucun droit au retour, 
alors qu’il permet a de nombreux autres de retourner 
dans un pays et des foyers qui ne sont pas les leurs. 
L’important est que ces refugies palestiniens refusent la 
residence ou la naturalisation dans les pays ou ils 
vivent. Leur seul espoir et leur seul desir sont de 
retourner dans leur village ou leur ville, dans leur 
propre patrie. 

La Syrie est d’accord avec l’ensemble des points 
evoques par le Haut Commissaire et les observations de 
nombreux orateurs aujourd’hui. Nous exprimons, nous 
aussi, notre inquietude face a la situation des refugies 
en Afrique, et estimons que la priority absolue doit etre 
accordee aux refugies africains, qui continuent de 
souffrir amerement de deplacements et de la pauvrete. 
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En outre, nous appuyons les remarques du Haut 
Commissaire sur la necessite d’investir dans les zones 
de retour. 

Mais, tout en exprimant nos remerciements aux 
pays donateurs et notre gratitude pour les efforts 
considerables visant a assurer le retour des refugies 
chez eux, nous soulignons que les pays en 
developpement continuent d’etre les plus touches par le 
probleme des refugies dans le monde. Nous insistons 
egalement sur la necessite d’une protection 
internationale des refugies afin que leur retour 
volontaire puisse se faire sans danger, tout en 
reconnaissant que le rapatriement sur une base 
volontaire, effectue dans des conditions correctes de 
securite et de dignite, demeure la solution ideale pour 
les refugies. 

M. Strommen (Norvege) {parle en anglais ) : Je 
voudrais egalement remercier le Haut Commissaire 
pour son expose riche en informations et les questions 
opportunes et tres pertinentes qu’il a soulevees ce 
matin. 

11 est clair que les victimes de deplacements 
forces - refugies ou personnes deplacees a l’interieur 
de leur pays - constituent un symptome inherent aux 
conflits et aux guerres ainsi qu’une source de nouveaux 
conflits et antagonismes. II va sans dire que l’action du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) doit etre liee de pres a tous les efforts 
internationaux visant a prevenir, a attenuer et a faire 
cesser les guerres et les conflits armes, et a trouver des 
solutions durables. Le degre de reussite de ces efforts 
determinera la necessite et l’ampleur de l’intervention 
du HCR. 

La communaute internationale a l’obligation de 
proteger les droits humains des victimes de 
deplacements forces. La Norvege fait partie des 
partisans les plus actifs de la necessite d’accorder une 
attention particuliere aux victimes les plus vulnerables 
- les femmes et les enfants. Nous avons compris que 
les mesures de caractere general s’averent souvent 
insuffisantes, du fait surtout que les normes sont 
souvent determinees d’un point de vue masculin. Nous 
rendons hommage au HCR pour les progres qu’il 
realise en vue de 1’incorporation d’une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes. 

Toutes les situations a l’echelle nationale et 
regionale mentionnees par le Haut Commissaire dans 
son intervention de ce matin justifient un debat plus 


approfondi, qui n’est pas possible aujourd’hui en raison 
surtout des contraintes de temps. Je me limiterai done a 
deux des situations que le Commissaire a mentionnees. 

Depuis un certain nombre d’annees, 
l’Afghanistan a produit le plus grand nombre de 
refugies dans le monde. Meme si les perspectives de 
rapatriement sont meilleures qu’elles ne l’ont ete 
durant plusieurs annees, nous comprenons 1’importance 
majeure de la situation en matiere de securite pour 
mener a bien un rapatriement. En fait, assumant la 
presidence du Groupe d’appui afghan, la Norvege sait 
tres bien que tous les efforts humanitaires et de 
reconstruction de la communaute internationale seront 
peu efficaces si la situation en matiere de securite 
continue de se degrader. Nous devons soutenir le 
processus politique et l’autorite de l’Administration 
interimaire a Kaboul, et tout faire pour assurer un 
environnement securitaire stable en vue de la reussite 
des enormes taches futures de relevement et de 
reconstruction. 

Le retour des refugies et des personnes deplacees 
afghans represente une tache considerable pour le 
HCR. Pour reussir, nous devons commencer a 
considerer les refugies et les personnes deplacees, non 
seulement comme des victimes, mais aussi comme une 
ressource, et leur permettre de s’exprimer legitimement 
sur leur faqon de vivre. Renforcer le pouvoir d’action 
des femmes represente un defi particulier. Nous avons 
pleinement confiance en la capacite du HCR a assumer 
sa mission et a coordonner ses efforts avec ceux de 
tous les autres acteurs internationaux concernes. 

S’agissant de l’Afrique de l’Ouest et en 
particulier du Liberia, nous nous rejouissons de voir 
que la situation en matiere de securite semble meilleure 
dans les zones ou des Liberiens deplaces et des 
refugies venant de la Sierra Leone ont fui, la semaine 
derniere, les combats intenses entre les rebelles et les 
forces gouvernementales. Le fait que nombre de ces 
Liberiens ont ete deplaces a plusieurs reprises et que 
quelques-uns ont ete rapatries au Liberia il y a a peine 
quelques annees, apres avoir ete forces de vivre a 
l’etranger comme refugies, illustre pleinement les 
tragiques aspects humains de ces questions. Cela 
illustre egalement l’importance qu’il y a a assurer la 
securite des refugies apres qu’ils ont ete aides a 
retourner chez eux. J’espere que le HCR pourra 
maintenant poursuivre le rapatriement volontaire 
programme de refugies en Sierra Leone et que les 
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mesures necessaires seront prises pour preparer leur 
retour. 

Pour terminer, nous saluons la mise a jour faite 
par le Haut Commissaire sur la situation en Erythree et 
en Ethiopie, qui est tres utile au vu de la prochaine 
mission du Conseil de securite dans ces pays. Nous 
garderons ses observations a l’esprit. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ) : Au nom de 
ma delegation, je voudrais egalement remercier le Elaut 
Commissaire Lubbers pour son expose tres complet et 
detaille de ce matin, mais aussi vous rendre hommage, 
Monsieur le President, pour le dynamisme et la 
determination dont vous faites montre depuis que vous 
assumez la presidence du Conseil. 

Puisqu’un grand nombre des points que j’aurais 
souleves ont deja ete evoques, je voudrais juste poser 
une ou deux questions generales, si je puis me 
permettre. 

Une de ces questions, que M. Lubbers a traitee au 
debut et a la fin de ses remarques, ainsi que dans sa 
premiere reponse, est liee a son usage du mot 
« paradigme » concernant une nouvelle approche de la 
communaute internationale envers les refugies. En ce 
qui concerne le processus de Consultations globales, la 
reunion des ministres a Geneve en decembre, et les 
nombreuses questions qu’il a soulevees au cours des 
derniers mois, il a fait reference a la necessite pour la 
communaute internationale, sur la base de la 
Convention de 1951 et du Protocole de 1967, de se 
pencher sur les nouveaux defis de la modernisation 
-telle est l’expression, me semble-t-il, qu’il a 
employee - sur des questions telles que la protection 
des refugies dans le cadre plus large des mouvements 
migratoires; la question du partage du fardeau, bien 
sur, qui est devenu critique parce que de nombreux 
gouvernements, comme il l’a dit, sont reticents a 
accueillir de si nombreux refugies; l’integration des 
migrants pour raison economique, qui peut etre une 
question tres difficile. 

M. Lubbers voit-il, de faijon generate, une serie 
de conclusions operationnelles se degager du processus 
dans lequel le Haut Commissariat pour les refugies 
(HCR) est maintenant engage? Cela est, a plusieurs 
egards, une question abstraite, mais les conclusions 
tirees de ces questions deviendront, bien sur, 
parfaitement operationnelles, selon l’optique adoptee 
sur ces questions par la communaute internationale et 
par le Conseil. 


Une deuxieme question que je voulais poser 
concerne la necessite de ne pas laisser les refugies 
croupir dans des camps, souvent pendant des 
decennies. Le Haut Commissaire a fait le point sur le 
rapatriement des refugies erythreens provenant du 
Soudan, a propos desquels, il me semble, il a parle du 
chiffre de 36 000. 11 a souligne a bon droit le fait que 
nombre d’entre ces personnes vivent dans des camps 
depuis les annees 60 et 70. Est-ce qu’une nouvelle 
approche peut etre prise? La meme chose deviendra 
vraie en Afghanistan, ou c’est du moins fort possible; 
des millions de personnes, meme avant le 
11 septembre, vivent depuis des annees dans des camps 
en Iran et au Pakistan. Quelle approche, notamment 
dans le contexte des discussions avec 1’Union africaine 
sur le nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, pourrait etre adoptee pour regler la question 
des refugies a long terme, puisque souvent - en 
particulier dans de nombreux pays africains - s’est 
pose un probleme que la communaute internationale a 
eu tendance a ignorer et qui, souvent, en retour, devient 
un facteur important de destabilisation, parfois des 
annees ou des decennies plus tard, en termes de 
prevention de conflit. 

La derniere question que je voudrais poser, pour 
partir des remarques du Haut Commissaire, concerne la 
region des Grands Lacs. Nous avons eu l’occasion 
d’entendre au debut de la semaine le President Buyoya. 
Au sujet du nombre de personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays ou de refugies qui, lorsqu’il y 
aura un cessez-le-feu, pourront un jour rentrer au 
Burundi, on a specule sur le fait qu’il y a eu des 
discussions sur des lieux d’asile, a titre de mesure 
interimaire, ou, etant donne les chiffres en jeu, sur 
l’adoption d’une approche plus structuree. J’ai note, 
bien sur que M. Lubbers a utilise le mot « volontaire » 
dans sa declaration. Est-ce qu’il considere le probleme 
specifique de la region des Grands Lacs et du Burundi 
comme un des plus complexes dans les annees a venir? 
Nous esperons qu’il y aura un cessez-le-feu bientot; 
quel est le rythme escompte pour le mouvement de 
rapatriement, etant donne les 600 000 refugies qui se 
trouvent en Tanzanie, je crois, sans parler d’autres 
pays? 

Ce sont des questions tres generales, mais, pour 
terminer, je voudrais exprimer ma gratitude pour le 
detail avec lequel il est entre dans ces questions. Nous 
apprecions grandement le travail qu’il fournit. 
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Mme Lee (Singapour) (parle en anglais) : Nous 
presentons nos voeux de chaleureuse bienvenue, 
comme l’ont fait les autres orateurs, au Haut 
Commissaire, qui est de retour au Conseil, et nous le 
remercions pour son expose d’information tres 
complet. La communication vient nous rappeler a point 
nomme les liens entre la question des refugies et le 
maintien de la paix et de la securite. 

Le ciblage des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur pays utilise depuis 
longtemps a titre d’objectif militaire et d’outil 
politique. En fait, comme les deplacements massifs de 
population sont par nature destabilisants, ces exodes 
peuvent, comme l’a dit M. Lubbers, creer des tensions 
entre Etats et saper la paix et la securite internationales. 

Nous remercions aussi le Haut Commissaire de 
nous avoir rappele que l’Afrique devait demeurer une 
priorite de premier rang. Bien sur, en tant que President 
du Comite des sanctions sur le Liberia, nous avons bien 
pris note de ses observations sur la situation dans 
LUnion du fleuve Mano. Nous avons aussi pris bonne 
note de ses observations sur la situation au Timor 
oriental. Bien que le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux refugies (HCR) ne puisse, bien sur, rester au 
Timor oriental indefiniment, nous avons la certitude 
que son plan de sortie pretera une attention particuliere 
de la situation actuelle sur le terrain et la prendra en 
compte. 

Lorsqu’on s’occupe des flux de refugies, il faut 
prendre en compte de plus en plus souvent le contexte 
regional. La nature transfrontaliere de nombreux 
conflits a l’heure actuelle, a pour consequence que les 
deplacements de population - et, en fait, les facteurs 
qui les determinent - ne sont pas limites par les 
frontieres nationales. C’est dans cet esprit que nous 
nous felicitons des mesures encourageantes visant a 
adopter une approche plus globale pour trader des 
conflits et des deplacements humains qui en resultent, 
par exemple en Afrique de l’Ouest et dans la region des 
Grands Lacs. 

Pour sa part, le Conseil de securite a une 
responsabilite particuliere, bien que non exclusive, de 
s’attaquer aux racines des conflits, ainsi que d’aider a 
creer les conditions facilitant le retour des personnes 
deplacees. A ce sujet, il est approprie de rappeler les 
paroles de Tex-Haut Commissaire, Mme Sadako Ogata, 
prononcees devant le Conseil il y a plus de deux ans. 
Elle a fait observer ce qui suit : 


« les mesures humanitaires ne pourront, a elles 
seules, regler les problemes qui ont entraine ces 
deplacements forces de populations. 
L’humanitaire ne peut pas remplacer Taction des 
gouvernements et du Conseil de securite dans les 
domaines ou ces derniers ont une responsabilite 
clairement etablie, comme le maintien et la 
consolidation de la paix. Le Conseil pourrait 
jouer un role fondamental dans la prevention, la 
maitrise et le reglement des conflits - et par 
consequent les problemes de refugies.» 
(S/PV.4089, p. 7) 

Mme Ogata a alors enumere les differentes faijons 
dont le Conseil pourrait atteindre cet objectif et je ne 
repeterai pas ses propos, mais, comme il ressort 
clairement du propre expose du Haut Commissaire, les 
arguments de bon sens enumeres par Mme Ogata sont 
encore pertinents aujourd’hui, et nous devrions les 
garder a T esprit lors de nos travaux au Conseil. 

Nous voudrions aussi souligner une fois de plus 
l’importance critique de l’aide aux pays d’accueil, dont 
beaucoup font partie du monde en developpement et 
qui font face a leurs propres difficultes en matiere 
economique. L’accueil de refugies tres nombreux cree 
des pressions particulieres et suscite des tensions 
enormes dans les pays d’accueil. Cela a ete reconnu par 
nos dirigeants au chapitre VI de la Declaration du 
Millenaire, sous l’intitule «Proteger les groupes 
vulnerables », ou ils s’engageaient a 

«renforcer la cooperation internationale, y 
compris en partageant le fardeau des pays qui 
accueillent des refugies et en coordonnant 
Tassistance humanitaire. » (resolution 55/2, 
par. 26) 

Malheureusement, nous devons encore identifier en 
termes concrets la faijon de lutter collectivement contre 
ce probleme, de faijon durable et a long terme. 

La solution du dilemme que pose la crise 
mondiale des refugies requiert des efforts 
internationaux concertes qui ne rentrent pas dans le 
debat d’aujourd’hui, mais nous devons, au strict 
minimum, concevoir la faqon dont les autres elements 
du systeme des Nations Unies, y compris le Conseil de 
securite, peuvent mieux aider et completer les travaux 
du HCR et d’autres organismes humanitaires pour 
apporter une assistance aux refugies. Nous 
applaudissons a l’avis de M. Lubbers sur ce point. 
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Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion de 
rendre hommage a M. Lubbers et a son equipe pour 
leur travail inlassable et de tres haute qualite, souvent 
accompli dans les circonstances les plus ardues. Nous 
pensons qu’il est inacceptable que des membres du 
personnel humanitaire et d’assistance soient 
deliberement pris pour cibles par des groupes armes. II 
faut un cadre international solide pour mieux proteger 
le personnel humanitaire de l’ONU, sur la base de la 
Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. Si le Haut Commissaire 
a des idees a presenter sur ce point, nous esperons qu’il 
les partagera avec nous, si ce n’est aujourd’hui, des que 
possible. 

Le President (parle en espagnol) : J’invite le 
Haut Commissaire des Nations Unies aux refugies, 
M. Lubbers, a repondre aux questions qui ont ete 
posees. 

M. Lubbers (parle en anglais) : Permettez-moi 
de vous remercier des contributions tres riches qui ont 
ete faites, qu’il s’agisse des observations ou des 
questions posees. 

Si vous le permettez, j’aimerais commencer par 
repondre a la premiere observation, faite par le 
representant de la Chine. 11 a dit, a juste titre, que nous 
avons remporte des succes dans un certain nombre de 
situations qu’il a mentionnees. C’est une invitation 
lancee au Conseil de securite a intensifier ses efforts 
pour les etendre a d’autres regions ou les succes sont 
restes insuffisants, je le souligne. Ceci rejoint une 
observation de la representante de Singapour qui a cite 
une declaration faite par Mme Ogata, il y a deux ans, 
lorsqu’elle s’est etendue sur la responsabilite 
fondamentale dont le Conseil de securite est investi en 
matiere d’instauration et de maintien de la paix 
- essentielle si Ton veut reduire le nombre de 
nouveaux refugies. En fait, en oeuvrant en faveur de la 
paix, on met sur pied un element de la solution, car on 
permet aux refugies de rentrer chez eux. 

Je souscris aussi pleinement a l’observation faite 
par plusieurs representants qui ont affirme que 
l’assistance aux pays d’accueil est essentielle. II est 
ressorti tres clairement des consultations mondiales 
que, meme si la communaute internationale accepte 
pleinement et souhaite maintenir son engagement de 
trouver une solution au probleme des refugies, cette 
attitude de principe ne peut se traduire dans la realite 
que si le fardeau est equitablement partage. Pour ce 


faire, il faut avoir recours a diverses methodes. L’une 
d’entre elles est le soutien a fournir aux pays d’accueil, 
et je voudrais repeter ce que j’ai dit dans ma premiere 
intervention : il faut aider non seulement les refugies 
dans les pays d’accueil, mais aussi les zones ou se 
trouvent de nombreuses populations de refugies. Il faut 
que nous communiquions mieux avec les communautes 
qui les accueillent. 

Je voudrais revenir en particulier sur une 
remarque qui a aussi ete faite - je crois - par le 
representant de l’lrlande - pour parler du lien qui 
existe entre l’initiative de partenariat africaine, et de 
maniere plus generate, dirais-je, l’assistance au 
developpement. Il est totalement errone de ne voir les 
refugies et les personnes deplacees qu’en termes 
d’assistance humanitaire. Il est tres important, si l’on 
veut trouver des solutions, de les considerer tout 
d’abord comme des etres humains - des hommes, des 
femmes, des families - qui souhaitent occuper de 
nouveau une place dans la societe, avoir a nouveau une 
activite productive et jouer un role dans la societe. 
Nous avons done grand besoin de ressources et de 
partenariats pour aller au-dela de la simple assistance 
humanitaire. Je crois d’ailleurs que nous devrions 
mettre au point un nouveau modele pour trouver des 
solutions. 

11 y a la quelque chose de singulier. Si l’on etudie 
l’histoire du Haut Commissariat pour les refugies, on 
peut voir que tout a commence en 1951, avec 
1’ambition de prendre en charge les individus qui 
n’avaient pas de gouvernement pour les prendre en 
charge. Peu de temps apres, la communaute 
internationale - c’est-a-dire l’ONU - est arrivee a la 
conclusion qu’un element fondamental de cette mission 
devait etre la realisation de solutions durables. Mais cet 
element de la mission n’a jamais vraiment ete rendu 
operationnel - si ce n’est de temps en temps - et il 
demeure tres insuffisant. 

Je crois que le moment est venu de franchir le 
pas. C’est ainsi que l’on mettra un terme a des 
situations qui durent depuis trop longtemps. Dans ce 
contexte, le Conseil joue parfois un role clef en 
instaurant la securite et en mettant en place des 
conditions favorables au rapatriement; cela est vrai. 
Mais ce processus commence souvent plus tot; en fait, 
des le depart, il faut penser aux solutions - encourager 
l’autosuffisance et l’autonomisation et fournir un 
enseignement. Cela est necessaire dans tous les cas, 
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que ce soit pour le rapatriement, l’integration locale ou 
meme la reinstallation. 

On m’a demande de dire quelques mots, mais je 
dois etre bref parce que nous sommes limites par le 
temps. Certains faits ressortent clairement de ces 
consultations mondiales. Je mentionnerai deux 
exemples dont nous n’avons pas encore tire de 
conclusion mais il devient de plus en plus clair que, 
dans les nouvelles situations, nous devons reflechir de 
plus en plus systematiquement a la mise en place de 
plans detailles pour faire face aux exodes massifs de 
population. Ceci n’est pas entierement nouveau. Nous 
l’avons fait pour les Kosovars, nous l’avons fait pour 
les « boat people » du Viet Nam, et il y a d’autres 
exemples. 

11 faut peut-etre en conclure que, chaque fois 
qu’en l’espace d’un an, par exemple, un nombre 
considerable de personnes fuient un pays, nous 
devrions convoquer une conference internationale qui 
reunisse un certain nombre de pays pour leur demander 
de mettre en place un plan d’ensemble qui prevoie un 
partage du fardeau. Ainsi ils pourraient peut-etre 
partager ce fardeau momentane et ne pas dire « il y a 
un probleme a tel endroit et nous restons a l’ecart », 
mais plutot voir ce probleme comme un probleme de la 
communaute internationale. C’est un element 
important. 

J’en viens au deuxieme element. Nous avons un 
agenda pour le developpement, notamment en Afrique; 
nous pouvons nous servir des instruments et des 
ressources financieres pour mettre un terme a plusieurs 
situations qui durent depuis longtemps et creer de 
veritables possibilites de rapatriement. Je suis d’accord 
avec le representant de la Federation de Russie pour 
dire que le HCR devrait etre une organisation 
apolitique; nous sommes un organisme humanitaire. 
Mais il est, en fait, tres humanitaire de dire aux 
dirigeants africains et aux pays riches que, s’ils 
s’engagent dans de nouvelles initiatives et de nouveaux 
partenariats, ils y affectent des ressources et fassent en 
sorte de regler un certain nombre de problemes. Je dis 
cela dans l’interet des individus au nom desquels je 
parle et qui le meritent. 

A franchement parler, je le dis aussi pour la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
lui-meme, parce que, comme Font note plusieurs 
representants, en n’apportant pas de solution au 
probleme des refugies, on prend en fait des risques 


pour l’avenir. Les problemes reviennent sans cesse et 
nous ne devons done pas nous contenter de penser, 
«Bien, nous avons un rapport annuel du Haut 
Commissaire, les choses suivent done leur cours. » 
Ceci est absolument inacceptable. 

Les 20 millions de personnes dont je m’occupe ne 
represented qu’un nombre limite par rapport a la 
population de la planete, mais, croyez-moi, le defi est 
beaucoup plus considerable. Ils sont la a cause des 
carences tragiques de nos systemes politiques, et ils 
pourraient etre a l’origine de nouveaux problemes. Si 
nous nous plaignons de Faugmentation du trafic des 
etres humains et de l’augmentation de la criminalite, il 
est bon d’etre conscient du fait que ces phenomenes ont 
des causes profondes et que l’une d’entre elles tient au 
fait que nous ne faisons tout simplement pas preuve de 
suffisamment de solidarite et que nous ne donnons pas 
suffisamment de nouvelles possibilites a ces individus, 
qui sont les victimes d’un premier cycle de violences et 
de persecutions. 

Je crois qu’il est preferable pour moi de conclure. 
11 y a encore beaucoup a dire, mais vous m’avez 
demande d’etre bref. J’utiliserai ma toute derniere 
minute pour presenter mon nouveau representant ici. Il 
etait l’envoye special de l’ancien Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, Mme Ogata, et 
ensuite le mien, dans la region des Balkans. Je lui ai 
demande maintenant de venir a New York en raison des 
evolutions et situations en cours, ainsi que des 
nombreuses questions qui meritent des reponses plus 
detaillees. M. Eric Morris, qui est connu du Conseil, se 
tient a l’entiere disposition de tous ses membres. 

Je tiens enfin a remercier le President de m’avoir 
donne la possibilite d’etre ici, parmi les membres du 
Conseil de securite, pour dire clairement que cet organe 
est absolument essentiel a mon travail. S’il y a une 
amelioration, c’est grace au Conseil de securite et a ses 
initiatives. S’il y a des situations qui se prolongent, je 
crois que le Conseil merite que les autres parties de la 
famille et du systeme des Nations Unies, tous les pays 
et le Conseil economique et social - auxquels j’ai fait 
reference en repondant a l’Ambassadeur de France - 
fassent tous leurs effets pour mettre un terme a ces 
situations. Ce n’est que lorsque nous etablirons des 
priorites pour trouver des solutions durables aux 
problemes des refugies que la paix et la securite 
regneront. Sans cela, on peut oublier le reste. On peut 
avoir de beaux plans d’aide et de developpement ou 
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tenir de beaux discours, mais ils ne donnent rien. 11 faut 
faire preuve de sens pratique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Lubbers de ses observations et des reponses qu’il a 
fournies aux questions qui lui ont ete posees. 

M. Mbayu (Cameroun) {parle en anglais ) : Par 
votre intermediate, Monsieur le President, je voudrais 
remercier M. Lubbers de son expose tout a fait lucide 
et interessant. Comme les orateurs qui m’ont precede, 
je le remercie surtout du fait qu’en depit de ce qui a ete 
dit par certaines delegations a propos de « l’effet 
CNN», il parvienne a concentrer l’attention sur 
l’Afrique. 11 est vrai qu’en tant qu’Africain, j’aurais ete 
satisfait et heureux de ne pas meriter cette distinction 
douteuse, mais il faut tenir compte du fait que l’accent 
est mis sur l’Afrique. 

A cet egard, je voudrais remercier M. Lubbers 
d’avoir mentionne l’importance du Nouveau 
partenariat pour le developpement de l’Afrique, 
initiative coni^ue et dirigee par l’Afrique. Comme le 
savent tous les membres du Conseil, elle vise a oeuvrer 
pour la paix, la stability politique, la prosperity 
economique et le developpement durable en Afrique. 
C’est en realite une des fapons les plus sures de 
contenir le Hot des refugies. Je le remercie done 
enormement pour cela, et prends acte de son appel aux 
dirigeants africains a prendre en compte la composante 
«refugies» dans la mise en oeuvre du Nouveau 
partenariat. Ce message est bien compris, surtout etant 
donne que le Cameroun fait partie des 14 pays qui ont 
ete appeles a piloter la mise en oeuvre de cette 
initiative. 

En attendant que le Nouveau partenariat pour le 
developpement de l’Afrique ait ses effets a long terme, 
il faut agir. C’est dans cet ordre d’idees que nous 
souhaiterions partager et appuyer cet appel a accorder 
davantage de ressources aux activites du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Cet appel est fondamental car, comme l’a dit 
M. Lubbers, il a decouvert, en entrant en fonctions, un 
important deficit financier. Pour citer la locution latine, 
nemo dat quod non habet: personne ne peut donner ce 
qu’il n’a pas. 

Nous comprenons les difficultes car, dans le cadre 
de sa reforme pour s’accommoder de ressources 
limitees, il a fallu redeployer ou fermer certains 
bureaux. L’un des bureaux, justement, etait celui du 
Cameroun. Je voudrais lui demander, a ce propos - il 


est vrai que cela a ete fait il y a peu de temps - s’il a eu 
le temps d’evaluer les consequences de cette fermeture 
et de ce redeploiement. C’etait la premiere question. 

Deuxieme question : M. Lubbers s’est dit 
determine a mettre fin a l’abus qui est fait du systeme 
d’asile. J’estime que ce systeme est essentiel car, 
comme il l’a mentionne, il s’agit d’un groupe tres 
vulnerable de personnes qui, bien souvent, ont le 
sentiment de servir de boucs emissaires. En fait, selon 
certaines depeches d’agence, il y a eu dans l’Afrique 
australe des cas ou ce systeme a ete utilise a mauvais 
escient par des travailleurs du HCR afin de faciliter 
l’immigration dans certains pays du Nord. J’aimerais 
savoir avant tout si M. Lubbers pourrait nous confirmer 
ces informations ; et, dans 1’affirmative, quelles 
mesures sont prises par son Commissariat pour faire 
face a cette situation qui, d’une certaine maniere, 
enleve de sa valeur au travail tres important accompli 
par les devoues agents du HCR. 

Enfin, ma troisieme question a trait a 
l’Afghanistan. Hier, le Representant special du 
Secretaire general en Afghanistan nous a dit que 
l’ONU oeuvre a une approche integree de 
l’intervention de l’Organisation en Afghanistan. 
L’experience tiree d’autres regions a montre que, bien 
souvent, le plein effet des interventions internationales 
dans les situations de crise est affaibli par le manque de 
coordination, voire par des querelles de fief. Je 
voudrais savoir, si le temps le permet, comment le 
HCR entend s’integrer dans cet effort et s’il y a des 
problemes que M. Lubbers prevoit peut-etre et des 
domaines ou le Conseil pourrait offrir ses conseils. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Vu l’heure avancee, 
j’essaierai d’etre aussi bref que possible. 

A mon tour, ma delegation voudrait vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat. Le probleme des refugies est important et 
1’expose extremement interessant du Haut Commissaire 
pour les refugies a ete tres utile, ainsi que ses 
commentaires, tout a l’heure. 

Je voudrais juste parler un petit peu de la 
situation dans les Balkans occidentaux, que M. Lubbers 
evoque dans son expose, a juste titre. Nous partageons 
son analyse. Je voudrais juste attirer l’attention du 
Conseil et de M. Lubbers sur la situation tres delicate 
qui continue d’exister en Macedoine. Nous sommes 
d’accord avec lui quand il dit qu’il y a le risque quand 
meme important de nouveaux problemes qui pourraient 
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creer un flux de refugies. 11 ne faut pas oublier que, 
recemment, ce petit pays a connu un afflux de refugies 
sans precedent - le nombre de refugies a constitue un 
pourcentage impressionnant de sa population. Cette 
presence de refugies lors de la crise kosovare a mis en 
cause l’existence meme, quelque part, de l’Etat 
macedonien. Cela, il ne faut jamais l’oublier. Et done 
merci de parler de ce probleme tres important et qui, 
potentiellement, pourrait devenir grave. 

M. Lubbers a tout a fait raison de parler d’une 
certaine fatigue des donateurs concernant les 
problemes des refugies dans les Balkans occidentaux. 
C’est vrai que les succes ont ete impressionnants, mais 
en meme temps, la reintegration des refugies au sein de 
leurs communautes nationales respectives reste un gros 
probleme. C’est la que l’on touche au probleme qu’a 
evoque tout a l’heure M. Lubbers, qui est tres 
important : a savoir les efforts humanitaires immediats 
et les efforts de developpement. Nous remercions done 
M. Lubbers pour cette approche tres nuancee et tres 
vraie, ainsi que de montrer que tres souvent les refugies 
sont aussi une opportunite de developpement, aussi 
bien pour les pays d’accueil que pour les pays d’ou ils 
proviennent. C’est un element qui merite d’etre 
souligne. 

M. Gokool (Maurice) {parle en anglais ) : Etant 
donne les contraintes de temps, et afin de repondre a 
l’appel lance par le President, je me limiterai a 
quelques observations. D’abord, Monsieur le President, 
je voudrais vous remercier d’avoir organise cette 
seance publique sur la question des refugies, qui 
interesse directement l’activite du Conseil de securite. 
Les membres du Conseil conviendront avec moi qu’il 
n’y a guere de rapport du Secretaire general debattu au 
Conseil de securite qui n’aborde pas la question des 
refugies. 

Je m’associe aux autres delegations pour 
souhaiter chaleureusement la bienvenue a M. Ruud 
Lubbers, Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, et le remercier de son expose tres complet. 
Nous felicitons le Haut Commissaire des efforts 
soutenus qu’il a deployes pour s’attaquer aux 
problemes des refugies. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour rendre hommage au travail tres 
precieux du personnel du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), qui s’occupe 
de plus de 21 millions de refugies et de personnes 
deplacees dans le monde. 


En ce qui concerne mes observations, je voudrais 
commencer par dire qu’il importe de ne pas priver les 
refugies et les personnes deplacees des droits de 
l’homme fondamentaux et de la dignite humaine. Ceci 
n’est possible que si les organismes humanitaires et les 
organisations non gouvernementales locales travaillent 
conjointement afin d’empecher les exactions, 
particulierement a l’encontre des femmes, des enfants 
et des groupes vulnerables, dans les pays concernes. 

Deuxiemement, promouvoir la securite des 
personnes, en particulier pour les refugies et les 
rapatries, ne doit pas etre uniquement du ressort du 
HCR ou des organismes humanitaires. II faudrait 
davantage sensibiliser les dirigeants du monde aux 
problemes des refugies afin qu’ils s’y penchent. A cet 
egard, je crois qu’il convient de reiterer ici qu’il faut 
un reel partage des charges, comme l’a dit fort 
justement le Haut Commissaire dans sa declaration ce 
matin. Nous sommes heureux d’apprendre qu’a leur 
reunion ministerielle de decembre, les Etats parties a la 
Convention et au Protocole relatif au statut des 
refugies, ont adopte une declaration en decembre de 
Pan dernier. Nous esperons que cette declaration va 
etre appliquee et qu’elle donnera lieu a une meilleure 
protection des refugies et des rapatries. 

Ma delegation estime qu’il faut adopter une 
demarche globale aux plans international et regional 
afin d’assurer une transition sans heurts entre 
1’assistance humanitaire et une strategic de 
developpement. II est bien connu que l’absence de 
strategies de consolidation de la paix concertees, en 
particulier en ce qui concerne les refugies, reduit 
souvent les chances d’aboutir a une paix durable. 11 
faut done maintenant combler le fosse qui existe entre 
l’apport d’une assistance humanitaire d’urgence 
pendant les conflits et l’amorce de programmes de 
developpement a long terme dans les situations d’apres 
conflit. 

Enfin, ma delegation voudrait poser une question 
au Haut Commissaire pour les refugies a propos de 
l’Afghanistan. Compte tenu des graves problemes des 
refugies qui se posent en Afghanistan, quel est le type 
de coordination qui est envisage avec les autres 
organismes des Nations Unies pour que les refugies 
puissent non seulement effectuer un retour dans des 
conditions sures mais vivre egalement dans un 
environnement sur? 11 est indeniable que la surete et la 
securite sur tous les fronts doivent etre garanties, sans 
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quoi les efforts consentis pour attenuer la detresse des 
groupes vulnerables pourraient etre vains. 

Le President {parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire quelques observations et poser 
quelques questions en ma qualite de representant du 
Mexique. 

Je remercie M. Lubbers de son expose exhaustif 
et de sa participation a la seance d’aujourd’hui, qui 
s’est revelee inestimable pour le Conseil de securite. Je 
voudrais le remercier aussi d’avoir fait reference a 
l’experience mexicaine concernant les refugies 
guatemalteques ainsi que les refugies provenant 
d’autres pays de l’Amerique centrale. 11 a eu raison de 
faire observer que cette experience est un exemple dont 
on pourrait peut-etre s’inspirer dans la recherche de 
solutions aux problemes de refugies dans d’autres 
regions. Ici, j’aimerais souligner deux aspects : tout 
d’abord, le recours au rapatriement volontaire qui a ete 
couronne de succes, notamment avec les refugies 
guatemalteques, qui sont retournes dans leurs foyers; 
ensuite, ainsi que l’a remarque M. Lubbers, la bonne 
volonte manifestee par le Gouvernement mexicain de 
regulariser le statut de certains refugies qui sont nes 
dans notre pays et de leur accorder la nationality 
mexicaine. Ces mesures s’appliquent aussi a certains 
membres des families de refugies nes au Mexique. 

Je voudrais aussi souligner un point qui a deja ete 
souleve ici, a savoir que l’Organisation des Nations 
Unies, en creant le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), a decide d’assumer une 
tache eminemment humanitaire qui s’inscrit dans un 
contexte politique complexe qui est souvent a l’origine 
du probleme des refugies. C’est la raison pour laquelle 
il est fondamental pour mon pays que le caractere 
humanitaire des activites du HCR soit preserve, en 
depit des exigences liees a la lutte contre le terrorisme. 
Nous formulons des voeux pour que la lutte contre le 
terrorisme n’ait pas d’incidences sur la capacite de 
l’ONU de fournir aide, assistance et protection aux 
refugies. 

M. Lubbers a declare a juste titre que 
l’Organisation des Nations Unies et le HCR jouent un 
role de coordination et doivent oeuvrer avec de 
multiples autres instances internationales, 
multilaterales ou nationales. II a aussi parle de 
l’interaction qui doit exister afin que toutes les phases 
du processus beneficient non seulement de la 
participation du HCR mais aussi de toutes les autres 


instances. Parmi les elements du processus s’inscrivent 
1’assistance humanitaire d’urgence des les premieres 
manifestations d’un probleme en passant par la 
protection, la securite, le rapatriement et la reinsertion 
des refugies. Nous sommes convaincus que M. Lubbers 
conviendra avec nous qu’il est essentiel egalement de 
prevenir des situations susceptibles de degenerer en un 
probleme de refugies. Nous estimons que cette question 
essentielle releve de la securite internationale et que, 
par consequent, elle exige un partenariat strategique 
entre toutes les instances interessees. Ainsi que l’a 
declare M. Lubbers, il faut que nous recherchions des 
solutions durables, car c’est sur les solutions durables 
que repose la paix. 

Nous pensons egalement qu’il faut s’attaquer aux 
problemes essentiels du developpement, puisqu’ils sont 
a l’origine des nombreux facteurs, qui, a leur tour, 
donnent lieu aux deplacements de populations, aux flux 
migratoires et aux problemes de refugies; nous 
considerons que cette philosophic doit guider les 
travaux preparatories et les deliberations de la 
Conference internationale sur le financement du 
developpement, qui se tiendra a Monterrey, au 
Mexique. 

C’est pourquoi je voudrais demander a 
M. Lubbers ce que sont, d’apres l’experience du HCR, 
les perspectives de cette association strategique, de ce 
travail en partenariat, non seulement avec le Conseil de 
securite mais avec tous les autres organes du systeme 
des Nations Unies, pour qu’il en ressorte au niveau des 
institutions un phenomene d’impulsion, capable de 
susciter l’appui des autres pays. 

Nous sommes surs que le probleme principal 
auquel M. Lubbers devra se mesurer dans les prochains 
mois et les prochaines annees sera celui de la 
disponibilite des ressources pour faire face a ce 
phenomene colossal qui concerne 21 millions de 
personnes. Comment faire en sorte de canaliser 
globalement ces ressources, non seulement pour l’aide 
immediate aux refugies, mais aussi pour la gestion 
globale de ce phenomene dans sa totality? Nous 
formulons cette question sachant que le temps ne 
permettra peut-etre pas a M. Lubbers d’y repondre pour 
1’instant, mais il serait tres utile au Conseil et au 
Mexique, si possible, qu’il nous communique une note 
sur ses reflexions concernant le travail en partenariat et 
1’association strategique permettant de faire face de 
maniere globale, durable et viable au probleme des 
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refugies, dans le cadre des efforts de maintien de la 
securite et de la paix internationales. 

Je terminerai en remerciant de nouveau 
M. Lubbers de s’etre joint a nous pour cette seance 
d’aujourd’hui et en esperant que cette occasion se 
representera bientot. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Lubbers pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions qui viennent 
d’etre formulees. 

M. Lubbers (parle en anglais) : Dans la derniere 
serie de declarations, le representant du Cameroun a 
evoque trois points. Le premier concernait ce que 
j’appellerais la decision assez tragique que nous avons 
du prendre a propos de notre bureau du Cameroun. J’ai 
promis a ses compatriotes que nous reexaminerions la 
question, car cette decision reposait essentiellement sur 
un manque absolu de fonds. J’ai promis de me pencher 
sur cette question. 

Deuxiemement, je confirme, comme j’en ai deja 
parle, que nous avons eu affaire a des actes tres graves 
- criminels, meme - a Nairobi dans le cadre des 
operations de reinstallation. Nous sommes done alles 
consulter les autorites judiciaires et les superviseurs, 
ainsi que les autorites competentes au Kenya. Au-dela 
de cela, nous avons, bien sur, notre propre 
responsabilite pour ce qui est des mesures a prendre et 
de l’amelioration du systeme. 

La troisieme question posee par le representant 
du Cameroun concernait l’Afghanistan, mais ce point a 
egalement ete evoque par d’autres, notamment le 
representant de Maurice. 11 me faut etre bref. La 
situation etait la suivante. Des que la situation en 
Afghanistan a suffisamment evolue pour permettre 
d’engager le processus d’emigration de retour, nous 
nous sommes offerts pour realiser ce travail, puisque 
notre mandat ne consiste pas seulement a fournir 
protection et assistance aux refugies, mais aussi a 
trouver des solutions pour eux. Voila pour le premier 
point. 

Avant d’engager ce processus, nous avons du, sur 
demande du systeme des Nations Unies, relayee par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
nous occuper des personnes deplacees dans l’est de 
l’Afghanistan - un mouvement relativement recent de 
personnes deplacees dans leur propre pays provoque 


par les attaques aeriennes sur les villes de la region est 
de l’Afghanistan. Ces populations ont du fuir, mais les 
frontieres etant fermees, elles sont allees dans les 
campagnes et dans les montagnes, ou on nous a done 
demande de nous rendre. Nous avons ete en mesure de 
le faire parce que nous nous preparions a un exode plus 
important et nous disposions de la logistique et du 
materiel necessaires. Voila pour la premiere phase. 

L’etape suivante concernait les personnes 
deplacees dans leur propre pays qui souhaitaient rentrer 
chez elles. Nous en sommes venus a la conclusion que 
le rapatriement devait se faire dans la continuite. Dans 
les villages ou ces populations rentrent et ou nous 
avions a preparer leur retour, on ne peut pas faire la 
distinction entre un refugie de l’exterieur et une 
personne deplacee dans son propre pays. Done nous 
faisons les deux choses ensemble. Cela m’amene, bien 
sur, a la question du partenariat : si 1’Organisation 
internationale pour les migrations a les capacites 
requises pour s’occuper des personnes deplacees dans 
l’ouest du pays - et s’en sert - et si la Croix-Rouge est 
toute prete a aider les personnes deplacees dans le nord 
du pays, par exemple, il serait plutot stupide de ne pas 
faire usage de ces capacites. Par consequent, notre plan 
de rapatriement est de travailler de concert avec eux, 
tout en continuant d’aider les refugies qui se trouvent 
encore dans les pays voisins et les personnes deplacees 
dans le pays qui ne sont pas encore rentrees chez elles. 

C’est done une operation en partenariat. La 
meilleure faijon, peut-etre, de decrire ce role est 
d’utiliser l’expression « organisme chef de file ». Nous 
ne pouvons le faire nous-memes, nous devons le faire 
en partenariat. D’ailleurs, ce que j’ai explique l’illustre 
clairement : il ne s’agit pas seulement d’un partenariat 
au sein du systeme des Nations Unies; ce partenariat va 
aussi au-dela. J’ai parle de l’Organisation 
internationale pour les migrations; j’ai parle de la 
Croix-Rouge; je pourrais mentionner aussi les 
organisations non gouvernementales pertinentes. Mais 
il est bien sur tres important pour la nouvelle 
Administration interimaire de Kaboul qu’il n’y ait 
qu’une seule adresse. C’est pour cela que nous nous 
asseyons autour d’une table, que nous y invitons les 
autres et que nous nous faisons part de nos points de 
vue respectifs sur la situation, comparons nos notes et 
nos chiffres sur ce qui doit etre fait. Nous dressons un 
profil de la population, determinons quelles sont ses 
capacites et debattons de tout ce qu’implique son 
retour. 
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Voila la faqon dont nous procedons. Et, pour 
repondre a l’une des autres questions posees, il n’y a 
la, a mon sens, aucun probleme. Le systeme doit encore 
etre officialise. Le Conseil en sera informe, bien sur, 
par le Secretaire general et Lakhdar Brahimi. 
M. Brahimi a choisi son adjoint : M. Fisher, en qui j’ai 
entierement confiance. 11 va se pencher sur cette 
question de la cooperation qui est necessaire egalement 
avec les organismes de developpement pour que, 
lorsque nous aurons - en quelque sorte - fait notre 
travail, nous puissions lui passer la main en toute 
confiance. II est done responsable. Nous lui parlons 
non seulement de nos activites conjointes de 
rapatriement, mais egalement des activites de 
developpement et de reconstruction, tels qu’elles ont 
ete abordees pour la premiere fois a Tokyo. Les 
membres se rappelleront que c’est l’Administration 
interimaire elle-meme qui a declare : « Tout cela est bel 
et bon mais maintenant, c’est nous qui sommes 
TAdministration interimaire. Donnez-nous le temps de 
nous faire notre propre idee de la situation ». Alors, 
notre personnel s’impose l’obligation de s’adresser au 
Ministre. Je pense que c’est une bonne chose. Certes, 
c’est encore une administration interimaire, mais nous 
considerons que c’est elle qui est en charge, 
aujourd’hui, des destinees des Afghans. 

Voila done quelques elements de la maniere ouverte 
dont nous procedons - en partenariat. II est clair, 
egalement, qu’il doit y avoir une seule adresse pour la 
liaison avec le Ministre du rapatriement. Nous nous en 
chargeons a l’ONU, sous la direction de Lakhdar 
Brahimi, et de son adjoint pour ces questions, 
M. Fisher, qui s’occupe des rapatries et de la 
reconstruction. Telles sont les informations 
supplementaires concernant l’Afghanistan. 

Le representant de la Bulgarie est revenu sur la 
Macedoine. Je suis un peu jaloux. On m’a toujours dit 
qu’il fallait que je parle de l’« ex-Republique 
yougoslave de Macedoine », mais lui peut se permettre 
de parler de la Macedoine. Nous parlons toutefois des 
memes personnes. 

Nous savons tres bien que les Macedoniens, 
faisant preuve d’une grande generosite, ont rei;u un tres 
grand nombre d’Albanais en provenance du Kosovo, a 
un moment ou ceux-ci etaient en danger. Ces refugies 
sont desormais rentres au Kosovo. Nous demandons 
maintenant a nos amis albanais de bien se comporter 
dans l’ex-Republique yougoslave de Macedoine - et de 
donner aux Macedoniens qui ont du fuir de beaucoup 


de leurs villages, la possibilite de rentrer chez eux. 
Cela s’inscrit dans notre strategic de retablissement de 
la confiance. En meme temps, nous sommes satisfaits 
de ce que le Gouvernement et les partis politiques 
macedoniens ont accepte un systeme qui prevoit des 
droits a part entiere pour les Albanais, dont certains 
sont deja des citoyens ou vont bientot le devenir. C’est 
une autre histoire, mais il est important de continuer a 
renforcer cette coexistence pacifique, et notre tache, au 
HCR, consiste a retablir la confiance. Je suis certain 
que cela reussira. 

Le representant de Maurice a parle de la necessity 
d’une approche integree et m’a interroge sur 
l’Afghanistan. J’ai deja repondu a la derniere question. 

J’en viens maintenant a vous, Monsieur le 
President, en votre qualite de representant du Mexique. 
Vous avez tres bien relaye les principaux points 
evoques par vos collegues ici, et je suis pret a vous 
repondre de maniere plus approfondie avec une note 
sur ce dont a besoin notre strategic pour aller de 
l’avant. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
en tant que representant du Mexique et President du 
Conseil, ainsi que tous vos collegues ici presents. Je 
sais que j’ai abuse du temps du Conseil, mais je crois 
que les 21 millions de personnes dont le sort me 
preoccupe le meritent. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Ruud Lubbers, Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, d’avoir participe a cette 
seance. Nous avons tres bien mis a profit le temps dont 
nous disposions. La seance aurait pu se prolonger afin 
que nous puissions continuer a ecouter les explications 
et le point de vue de M. Lubbers sur le probleme des 
refugies. Je le remercie egalement des paroles aimables 
qu’il m’a adressees ainsi qu’a a mon pays. 

Aucun autre du Conseil de securite n’a demande a 
prendre la parole. 

Avant de lever la seance, je voudrais annoncer 
que je crois comprendre que les membres du Conseil 
sont parvenus a un accord sur une declaration 
presidentielle sur la situation au Burundi. En 
consequence, des que cette seance sera levee, je 
convoquerai une autre seance du Conseil pour adopter 
cette declaration. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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